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L'enfer des 200 lyceennes enlevees au Nigeria 



m Les salafistes 
de Boko Haram ont 
revendique l'enlevement 
de plus de 200 jeunes 
filles dans le dortoir 
de leur ecole, situee 
dans le nord-est du pays 

« Ce mouvement arme, 
qui refuse l'education 
des femmes, aurait 
deja vendu certaines 
des adolescentes 
dans des pays 
voisins, selon un 
diplomate americain 

PAGE 2 



La mere d'une jeune 
Nigeriane enlevee, lors d'une 
manifestation, le 6 mai, 
a Abuja. afp/pius utomi ekpei 




Hollande 
accuse 

de manipuler 
le jeu electoral 

m La reforme territoriale 
pourrait entrainer le report a 
2016 des elections regionales 



L'annonce par M. Hollande de l'acce- 
leration de la reforme territoriale 
et d'un possible report de 2015 a 
2016 des elections departementales et 
regionales a provoque des reactions cri- 
tiques a droite et au centre. Le president 
a « peur de perdre les elections », a com- 
mente le president de TUMP, M.Cope. 
Le secretaire general de i'UDI, M. Lagar- 
de, a denonce la manipulation du calen- 
drier « enfonction de ses interets parti- 
culiers et politiciens». «Si Von met trop 
de temps pour engager cette reforme, 
elle risque de ne pas sefaire », explique 
Andre Vallini, secretaire d'Etat a la refor- 
me territoriale. Dans un entretien au 
Monde, le ministre de l'interieur, Ber- 
nard Cazeneuve, annonce qu'il veut 
«aller vite» pour « reorganiser I'admi- 
nistration » de l'Etat dans les regions. ■ 
LIRE PAGE 8 



Israel prend le risque de diviser ses ressortissants arabes 




Israel est de plus en plus confronte a une 
exigence complexe : demeurer un Etat a 
la fois juif et democratique, comme 
c'etait l'intention de ses peres fondateurs. 
Ce n'est pas seulement l'occupation de la 
Cisjordanie, done le controle exerce sur une 
partie de la population palestinienne, qui 
pose ce probleme. Cest aussi une question 
que soulevent les citoyens arabes d'lsrael, 
comme en temoigne une recente decision 
concernant l'armee. Celle-ci entend favoriser 
l'enrolement dans ses rangs de ses ressortis- 
sants arabes Chretiens. 
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Les Arabes israeliens sont ces Palestiniens 
restes sur leurs terres et dans leurs foyers 
apres la guerre de 1947-1948. lis se sont retrou- 
ves de facto citoyens du jeune Etat israelien. 
lis representent aujourd'hui un Israelien sur 
cinq, soit 1,6 million d'habitants. lis disposent 
theoriquement des memes droits et devoirs 
que n'importe quels autres citoyens. Mais, 
pendant des decennies, les Arabes israeliens 



ont fait l'objet de pratiques discriminatoires, 
notamment dans 1'acces a la terre, au loge- 
ment et aux emplois publics. 

lis ont ete soumis jusque dans les annees 
i960 a l'autorite d'un gouverneur militaire 
disposant de pouvoirs extraordinaires. II a fal- 
lu attendre la mort de six manifestants, le 
30 mars 1976, pour que la question arabe 
interne a Israel soit portee sur la place publi- 
que. Ce jour-la, la police reprima dans le sang 
des manifestations contre la pratique, cou- 
rante, des confiscations de terres en Galilee. 

Malgre l'amelioration de leur statut et une 
solide representation parlementaire, les 
Palestiniens d'lsrael font encore l'objet de dis- 
criminations socio-economiques. La dispen- 
se de service militaire dont ils beneficient - 
pour eviter qu'ils aient a combattre des Pales- 
tiniens des territoires occupes, mais aussi par- 
ce que leur loyaute a Israel est jugee insuffi- 
sante - leur ferme les portes de precieuses 
aides universitaires, mais aussi des emplois 
dans la fonction publique. 

Cest une communaute divisee et dechiree. 
Divisee entre Druzes et Bedouins - deux cate- 
gories parmi lesquelles Tarmee israeliennne 



et les gardes-frontiere recrutent volontiers - 
et entre musulmans et Chretiens. Dechiree 
entre son attachement a la Palestine histori- 
que et son integration croissante au modele 
social et politique israelien, autrement plus 
desirable que celui offert par Thypothetique 
Etat palestinien qui pourrait voir le jour a 
Gaza et en Cisjordanie. 

La decision d'lsrael de favoriser l'enrole- 
ment dans l'armee de jeunes Arabes Chre- 
tiens s'inscrit dans une logique de debaucha- 
ge et de morcellement. Les Chretiens, surtout 
presents dans le nord du pays, forment 9 % 
des Palestiniens d'lsrael. La demarche part du 
principe que les Chretiens sont censes etre 
moins menacants pour la securite interieure 
d'lsrael et plus attaches a l'Etat juif. 

Elle fait suite a une loi, adoptee le 
24fevrier, etablissant pour la premiere fois 
un distinguo confessionnel dans la commu- 
naute arabe d'lsrael. Cest une politique dan- 
gereuse, qui placera les Chretiens dans une 
position encore plus difficile. A quelques 
jours du premier voyage du pape Francois en 
Terre sainte...« 

LIRE NOS INFORMATIONS P.3 



EUROPA 

Jamais l'Europe n'a ete aussi unie, 
jamais elle n'a paru si fragile 

► L'abstention massive menace 
les elections europeennes de mai 

► Schulz et Juncker : debat entre 
les deux candidats a la Commission 

► L'Ecosse, la Catalogne, et meme 
la Venetie... L'Europe en miettes ? 

LIRE P. 6-7, 22 ET SUPPLEMENT 
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Doha, Delhi et Dacca 

championnes 

de la pollution 

L'OMS dresse un tableau de la 
pollution dans les principales 
villes de la planete. Si l'Ameri- 
que du Nord s'en sort bien, l'Asie 
subit une grave concentration 
de particules fines. 
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Ecoutes ordinaires et 
sous-marines de la NSA 

Des responsables philippins, 
un paradis pour patrons au 
Honduras, un institut de physi- 
que en Italie, un acteur du Net 
libyen... Enquete sur des « victi- 
mes » de l'espionnage des 
cables sous-marins par la NSA. 
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La Norvege des Qords La nouvelle Baltique 



Du21 au 28 iuillet 2014 
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Cet itineraire a bord du Funchal, un navire a taille humaine, est de I'ordre du reve ! Que vous choi- 
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tion, vivez une remarquable decouverte des mondes scandinave, balte et russe. Les deux croisieres 
sont de Paris a Paris et d'interessantes promotions sont actuellement proposees. 
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Nigeria : les captives de Boko Haram introuvables 

Les autorites sont sous la pression de l'opinion apres le rapt, mi-avril, de plus de 200 lyceennes par la secte islamiste 




A Chibok, quatre des 53 lyceennes qui sont parvenues a echapper a leurs ravisseurs de la secte Boko Haram, a la mi-avril. haruna umar/ap 



On n'ose imaginer sa terreur, 
ses journees d'espoirs 
contraries et ses nuits d'an- 
goisse. Depuis plus de trois semai- 
nes, Togu Galang est sans nouvelle 
de sa fille Rafiatu. Cette adolescen- 
te de 15 ans fait partie des captives 
de Boko Haram, promises selon 
Aboubakar Shekau, le chef de cette 
secte islamiste, a etre « vendues sur 
un marche», «mariees» de force 
ou reduites en « esclavage ». 

«Nous prions Dieu tous les jours 
pour qu'elle soit liber ee. Nous ne 
pouvons rien faire. Nous avons 
entendu les declarations de Boko 
Haram mais nous ne pouvons ima- 
giner qu' Us feront ce qu'ils ontdit», 
veut croire ce pere desempare, 
joint au telephone a Chibok, la loca- 
lity de l'Etat du Borno dans le nord- 
est du Nigeria, ou plus de 
200 lyceennes, agees de 12 a 18 ans, 
ont ete enlevees a la mi-avril. 

Si les differents decomptes s'ac- 
cordent pour dire que 53 jeunes 
filles sont parvenues a echapper 
aux griff es de leurs ravisseurs, le 
nombre exact de celles qui ont ete 
kidnappees dans la soiree du 
i4avril demeure encore flou. La 
police evoque un rapt de 276 per- 
sonnes, le president d'une associa- 

« Je ne peux celebrer 
malibertetantque 
mes amies sont entre 
les mains des insurges 

etquej'ignorece 
qu'elles subissent », 

expliqueAmina 

tion d'enseignants de Chibok dit 
en avoir comptabilise 257, l'associa- 
tion des Chretiens du Nigeria a 
publie une liste de 180 noms, preci- 
sant que 165 de ces jeunes filles 
sont chretiennes. 

Les declarations contradictoires 
des autorites n'ont fait qu'ajouter a 
la confusion. Au lendemain de l'en- 
levement, le porte-parole de l'ar- 
mee avait assure que la quasi- totali- 
ty des filles avait ete secourue avant 
de se retracter et de s'excuser. 

Les circonstances de l'enleve- 
ment sont en revanche mieux 
connues. «Il etait 231130 quand j'ai 
entendu les premiers tirs, declare 
Dunoma Npur, un habitant de 
Chibok. Quelques minutes plus 
tard, ily a eu des coups defeu plus 
intenses autour de Yecole, alors 
nous sommes tous partis nous 
cacheren brousse. Quand nous som- 
mes revenus le lendemain matin, 
Yecole, la maison du gouverneur 
local et quelques echoppes etaient 
brulees. » 

Deborah Sanya, 18 ans, a racon- 
te, sur un blog du magazine ameri- 
cain The New Yorker son kidnap- 
ping et comment elle a fausse com- 
pagnie a ses ravisseurs. Selon elle, 
les militants islamistes se sont pre- 
sented en uniforme de l'armee 
nigeriane dans l'enceinte du lycee. 
«Ils nous ont dit: "Ne vous inquie- 
tez pas. Rien ne va vous arriver."» 
Puis les jeunes internes ont ete 
embarquees dans des camions, 
sur des motos. L'ecole a ete incen- 



diee. Les hommes armes ont tire 
en Lair, manifestant leur joie par 
des « Allah Akbarl ». La, Deborah a 
compris quelle etait l'identite de 
ces visiteurs nocturnes. Le lende- 
main, elle a pu s'echapper avec 
deux amies du campement ou les 
avaient menees leurs gardes, en 
coupant a travers les bois avant de 
re joindre un village ou elles ont pu 
prevenir leurs parents. 

Amina Sawok et Thabita Walse 
ont, elles, raconte au journal nige- 
rian The Punch comment elles ont 
retrouve la liberte en sautant en 
pleine nuit du camion des ravis- 
seurs. « Je ne peux celebrer ma liber- 
te tant que mes amies et mes cama- 
rades de classe sont entre les mains 
des insurges et que j'ignore ce qu'el- 
les subissent », explique Amina. 

Les declarations, lundi 5 mai, 
d'Aboubakar Shekau, le chef de 
Boko Haram, n'ont eu aucun effet 
apaisant. Ricanant, provocateur, 
flanque de quelques combattants 
au visage masque, il a pour la pre- 
miere fois revendique son acte. 
« J'ai enleve vos filles. Je vais les ven- 
dresurle marche, au nom d 'Allah », 
clame-t-il dans un enregistrement 



video de cinquante-sept minutes 
transmis a l'AFP. Puis il precise 
qu'il en gardera certaines « comme 
esclaves ». « J'ai dit que V education 
occidentale devait cesser. Les filles, 
vous devez quitter Yecole et vous 
marier (...) Une fille de 12 ans, je la 
donnerais en mariage, mime une 
fille degans je leferais », ajoute le 
chef de ce mouvement rebelle, qui 
a bascule dans un fanatisme aussi 
absurde que destructeur. 

— Aire confluence 
de Boko Haram 



Selon Marc-Antoine Perouse de 
Montclos, professeur a l'lnstitut 
francais de geopolitique et specia- 
liste du Nigeria, ce rapt avait ete 
annonce dans une precedente 
declaration et les captives pour- 
raient servir « d'appdts » pour recru- 
ter de nouveaux combattants dans 
un Nord pauperise, ou le prix des 
dots empeche de nombreux jeunes 
hommes de trouver une epouse. 

D'apres plusieurs sources loca- 
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les confirmees par le departement 
d'Etat americain, certaines lyceen- 
nes ont ete transferees hors du 
pays, au Tchad et au Cameroun ou 
elles auraient ete vendues pour 
une dizaine d'euros. Dans la nuit 
de lundi a mardi, huit autres filles 
auraient ete enlevees. 

L'incapacite des autorites nige- 
rianes a retrouver les lyceennes 
suscite chaque jour un peu plus de 
mecontentement et d'interroga- 
tions. «Pourquoi cette ecole a ete 
ouverte pour des examens alors 
que toutes les autres de l'Etat sont 
fermees? Comment les ravisseurs 
ont-ils pu s'enfuir alors que les rou- 
tes sont quadrillees ? », se demande 
le professeur Khalifa Dekoua, sug- 
gerant que les ravisseurs ont pu 
beneficier de complicites dans les 
services de securite. 

A Chibok, Togu Galang raconte 
qu'aussitot apres l'enlevement il 
est parti avec un groupe d'une cen- 
taine d'hommes a la recherche de 
sa fille et de ses compagnes d'infor- 
tune. «A environ 50 km de chez 
nous, pres de la localite d'Ezige- 
guro, des villageois nous ont dit 
que les gens de Boko Haram 



Arrestation de 14 membres 
de Boko Haram au Niger 

Quatorze membres presumes de 
la secte islamiste nigeriane Boko 
Haram ont ete arretes, mardi 
6 mai, au Niger, dont douze apres 
une attaque contre des militaires 
en patrouille dans la region de Dif- 
f a, a declare le gouverneur de la 
region. Situee a 1400 km a Test 
de Niamey, capitale du Niger, Dif- 
f a est f rontaliere avec l'Etat nige- 
rian de Borno, bastion de Boko 
Haram. Des dizaines de milliers 
de ref ugies s'y trouvent et les 
autorites du Niger redoutent que 
des islamistes soient parmi eux. 



etaient caches dans la foret. lis 
nous ont dit de ne pas les attaquer, 
car nous n'avions que des arcs et 
des fleches alors que les insurges 
ont des armes lourdes. Nous avons 
prevenu l'armee et la police mais, 
depuis, rien n'a ete fait », s'agace le 
pere de Rafiatu. 

Si ce n'est pas la premiere fois, 
loin s'en faut, que les insurges du 
nord-est du Nigeria menent des 
actions violentes contre des ecoles 
- en juin 2013, 22 etudiants avaient 
ete assassines a Mamudo et en 
fevrier 2014, 59 garcons avaient ete 
tues a Buni Yadi -, le rapt de Chibok 
suscite un emoi sans precedent. 

Des manifestations se tiennent 
quotidiennement au Nigeria, 
mais aussi dans le reste du monde, 
pour demander le retour des filles 
et denoncer l'incurie du pouvoir. 
Sur les reseaux sociaux, la campa- 
gne Bring Back Our Girls (« rame- 
nez nos filles ») aurait fait l'objet 
de plus de 850 000 tweets. 

Cette mobilisation a pousse 
Goodluck Jonathan a reagir diman- 
che. Le president nigerian plus sou- 
cieux jusque-la d'empecher de 
nouveaux attentats dans la capita- 
le federale, Abuja, ou s'est ouvert 
mercredi le Forum economique 
mondial, et d'eviter une extension 
des attaques vers les regions d'ex- 
traction petroliere du Sud-Est, a du 
concederqueles services de securi- 
te n'avaient toujours pas retrouve 
la trace des lyceennes et se resou- 
dre a lancer un appel a Taide inter- 
nationale. 

Les Etats-Unis ont envoye une 
equipe d'experts et les Britanni- 
ques se sont dits prets a assister les 
services nigerians dans leurs 
recherches. «Dans un Nigeria qui 
refuse generalementtoute collabo- 
ration securitaire, cette demande 
porte un coup a lafierte nationale 
et demontre I'inquietude du presi- 
dent, qui espere etre reelu en 2015 », 
analyse Benjamin Auge, cher- 
cheur a Tlnstitut francais des rela- 
tions internationales. 

Alors que les autorites ont lan- 
ce, depuis un an, une offensive 
militaire contre Boko Haram, sans 
resultat probant pour le moment, 
Marc-Antoine Perouse de Mont- 
clos considere que, pour venir a 
bout de cette insurrection, « ilfaut 
pousser le gouvernement a une 
strategic plus fine qui ne soit pas 
basee que sur la repression ». m 

Cyril Bensimon 



Etats federes 
appliquant 
la charia, 
depuis 2001 

— Zones soymises 
a I'etatd'urgen 

• Enlevement 
d'adolescentes 
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Golfe de Guinee 



Une secte islamiste radicale qui a bascule dans la folie meurtriere 



DEPUIS UN AN, les autorites nige- 
rianes menent une guerre ouverte 
a Boko Haram. Les Etats de Borno, 
Yobe et Adamawa du nord-est du 
pays le plus peuple d'Afrique (plus 
de 170 millions cThabitants) sont 
soumis a l'etat d'urgence. Des mil- 
liers de soldats ont ete deployes 
dans ces zones, 23 % du budget de 
la premiere puissance economi- 
que africaine est desormais alloue 
a la securite, des chiffres jamais 
atteints a lepoque des juntes mili- 
taires. Mais pour quel resultat ? 

Si, de bonne source, la majeure 
partie des fonds est engloutie par 
des officiers avant d'atteindre les 



militaires sur le terrain, la logique 
repressive engagee par Abuja a 
contribue a la radicalisation extre- 
me de la secte islamiste, qui 
entend fonder un califat au Nige- 
ria et faire appliquer la charia avec 
la plus excessive rigueur. 

Sous la houlette de son chef 
actuel, Aboubakar Shekau, Boko 
Haram - dont la traduction littera- 
le signifie « Teducation occidenta- 
le est un peche » - a franchi une 
etape supplementaire dans la 
cruaute et la folie meurtriere. 

Loin des regards exterieurs, Tar- 
mee effectue des raids aeriens, rase 
des villages. Poussees par le gouver- 



nement, des milices d'autodefense 
sont formees. De leur cote, les com- 
battants islamistes multiplient les 
attentats et les massacres, notam- 
ment de tous ceux suspectes de col- 
laborer avec les autorites. Deux 
explosions en avril ont fait pres de 
cent morts dans les faubourgs de 
la capitale federale Abuja. 

« Agenda local » 

Selon LONG Amnesty Interna- 
tional, 1 500 personnes, dont plus 
de la moitie de civils, ont ete tuees 
depuis le debut de Tannee dans un 
conflit qui, peu a peu, deborde 
hors des frontieres du Nigeria. 



Boko Haram dispose de relais 
au Niger, au Tchad et au Came- 
roun ou avaient ete enleves, en 
2013, la famille Moulin-Fournier 
puis le pere Georges Vanden- 
beusch. Les rancons des rapts, 
mais aussi les attaques de ban- 
ques et la contrebande transfron- 
taliere seraient aujourd'hui deve- 
nues, selon plusieurs observa- 
teurs, les principales sources de 
financement de cette secte fondee 
en 2002, qui a bascule dans Tinsur- 
rection armee en 2009 apres que 
son fondateur, Mohammed 
Yusuf, eut ete capture puis liquide 
par les services de securite. 



Bien que des Nigerians aient 
ete apercus dans le nord du Mali 
lorsque celui-ci etait sous la coupe 
d'Al-Qaida au Maghreb islamique 
(AQMI), selon plusieurs sources 
securitaires, aucune preuve d'une 
appartenance de Boko Haram a 
« Tinternationale djihadiste » n'a 
jusque-la ete apportee. «Les diver- 
gences doctrinaires entre Al-Qaida 
etBoko Haram sont importantes. 
L'un vise les Occidentaux, I'autre a 
un agenda local », considere le spe- 
cialiste du Nigeria, Marc-Antoine 
Perouse de Montclos. 

En revanche, le mouvement 
Ansaru, scission de Boko Haram 



apparue en 2012, s'inscrit davanta- 
ge dans la logique d'Al-Qaida. 

Aujourd'hui, Aboubakar She- 
kau nargue les autorites, qui ont 
plusieurs fois annonce sa mort. 
Sambo Dasuki, le conseiller a la 
securite du president nigerian 
Goodluck Jonathan, qui preconi- 
sait une approche moins repressi- 
ve, a ete marginalise. D'autant que 
nombre d'officiers profitent des 
operations militaires pour se rem- 
plir les poches. En dernier ressort, 
se pose une question : pour sortir 
de la crise, avec qui le gouverne- 
ment nigerian peut-il negocier ? ■ 
C.Be. 
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Le recrutement 
des jeunes Chretiens 
3ar Tsahal divise 
es Arabes d'Israel 



L'armee israelienne veut inciter les Chretiens a faire 
leur service militaire, sur la base du volontariat 



Reportage 



Mi'ilya (Israel) 

Envoye special 



Le Forum pour le recrutement 
(dans l'armee) des Chretiens 
israeliens a choisi, en la per- 
sonne de Samer Gozen, un ambas- 
sadeur un peu caricatural. Au 
volant de sa voiture aux vitres tein- 
tees, il pilote jusqu'a sa maison du 
centre de Mi'ilya, un village 100 % 
chretien de Haute Galilee, a dix kilo- 
metres de la frontiere libanaise. 

Ce n'est pas en raison de ce voisi- 
nage strategique que Samer Gozen 
porte un pistolet a la ceinture, ni 
parce qu'il est « constamment 
menace » pour son militantisme 
en faveur de l'enrolement des Chre- 
tiens dans Tsahal. S'il est arme, 
c'est en souvenir des sept annees 
qu'il a passees dans les forces spe- 
ciales de l'armee israelienne, oil il a 
garde des « contacts ». 

Dans son salon, un large ecran 
de television transmet les images 
des quatre cameras qui surveillent 
les abords de la maison. Sa femme, 
Roxana, et sa fille, Jennifer (17 ans 
et demi), sont la pour temoigner. 
Jennifer attaque d'emblee: «Ne 
m'insultez pas en me disant que je 
suis arabe! Je ne crois absolument 
pasacequevousappelez "lesPales- 
tiniens". » Samer Gozen est aux 
anges : elle est la digne fille de son 
pere. 

Dans deux mois, Jennifer sera la 
premiere Arabe israelienne chre- 
tienne a rejoindre l'armee de 1'air. 
« J'ai signe pour trois ans, expli- 
que-t-elle .Israel nous a tout donne, 
nous devonsluirendrequelque cho- 
se en retour. » Roxana abonde dans 
son sens : « Israel est menace, nous 
devons le defendre, c'est notre 



devoir. » Samer Gozen resume sa 
position : « Je ne suis pas arabe ! » 

Nous avions rencontre Samer 
Gozen le 23 avril a Jerusalem : il fai- 
sait office de garde du corps du 
Pere Gabriel Nadaf, pretre contro- 
versy de l'Eglise grecque-orthodo- 
xe de Nazareth et fondateur en 
2012 du Forum de recrutement des 
Chretiens israeliens. Ce religieux 
plutot militariste etait flanque 
d'un porte-parole de choc, Shadi 
Khaloul, premier officier arabe 
chretien et capitaine de reserve. 
Cette conference de presse desti- 
nee, selon le Pere Nadaf, a « ouvrir 
les yeux de la communaute chre- 
tienne sur ses devoirs envers 
Israel », avait lieu quelques jours 
apres l'annonce, par l'armee israe- 
lienne, de sa decision d'adresser 
des appels a la conscription aux 
Arabes israeliens de confession 
chretienne. 

Dans un pays ou les 1,6 million 
d'Arabes israeliens (20,7% de la 
population) sont exemptes de ser- 
vice militaire (et civil), le fait de sol- 
liciter les quelque 130 000 d'entre 
eux qui sont Chretiens a immedia- 
tement declenche une polemique 
virulente. Le depute arabe israe- 
lien - et chretien - Basel Ghattas a 
donne le ton : « L'objectifest claire- 
ment de diviser la population ara- 
be en separant les Chretiens du res- 
te de la societe arabe. Tres vite, 
I'Etat va rendre obligatoire cette 
conscription. » 

L'objectif du haut commande- 
ment est de decupler le nombre de 
Chretiens dans les rangs de Tsahal 
- ils etaient une centaine en 2013 -, 
en envoyant une convocation 
«volontaire» aux 800 jeunes 
hommes qui atteignent chaque 
annee l'age theorique de la 
conscription (18 ans). En recevant 




Mi'ilya 



Mer 
Mediterranee 



/■■■■-, 



Des soldats israeliens lors d'un forum de recrutement de jeunes Chretiens, a Nazareth, en 2013. dan balilty/ap 



Tel-Aviv # \ CISJORDANIE 
^Jerusalem 



;.vr 



BANDE 
DE GAZA 



Mer 
Morte 



ISRAEL 



50 km 



cette «feuille de route », a explique 
la radio militaire, les jeunes Chre- 
tiens eviteront «de s'exposer a 
d'eventuelles pressions de leurs 
coreligionnaires Chretiens ou 
musulmans, hostiles dans leur 
immense majorite a la conscrip- 
tion ». A Mi'ilya, qui compte 
3 000 habitants, outre Jennifer 
Gozen, seuls quatre jeunes ont 
revetu l'uniforme israelien. 

«Aucun de mes amis n'oserait 
faire une chose pareille, assure 
Yosef Abed, un pharmacien de 
35 ans. Cela nous placerait en posi- 
tion de nous battre contre notre 
propre peuplel J'ai la citoyennete 
israelienne, et cela se resume a un 



passeport, rien de plus. Cette terre 
est ma terre, mais ce n'est pas mon 
Etat, et encore moins mon armee. » 
« Je suis chretienne, ajoute sa fem- 
me Lamis, membre de l'Eglise mel- 
kite grecque-catholique, de rite 
byzantin comme tous les habi- 
tants de Mi'ilya. Mais la religion, 
c'est quelque chose de personnel. Je 
parle arabe, je vis, je mange, je 
m'habille comme une Arabe, je suis 
completement arabe ! » 

Le Pere Nadaf, lui, choisit de ne 
pas repondre a la question de son 
identite arabe :«Jesuisun chretien 
israelien », indique-t-il. « Israel est le 
seul pays du Proche-Orient qui pro- 
tege les Chretiens, insiste-t-il. Pour 
obtenir plus de droits, nous devons 
aussi accepter certains devoirs. Fai- 
re son service militaire est le 
meilleur moyen de s'integrer dans 
la societe israelienne. » 

Shadi Khaloul, qui se fait l'avo- 
cat de la conscription obligatoire, 
est dithyrambique sur les nom- 
breuses opportunites que lui ont 
valu son passage dans l'armee. A 
Mi'ilya, l'ancien maire Eliya Arraf 
n'hesite pas a qualifier ces soldats 



Chretiens de « traitres » stipendies 
par I'Etat juif. « Qu'Israel fasse la 
paix avec les Palestiniens, et ainsi il 
n'aura pas besoin d'une telle 
armee, ni d'enrdler les Chretiens. 
Nous aurions des devoirs envers 
I'Etat et les Israeliens ? Qu'ils com- 
mencent par nous donner des 

« Qu'Israel fasse la paix 
avec les Palestiniens, 
et il n'aura pas besoin 
d'une telle armee, ni 

d'enrdler les Chretiens » 

Eliya Arraf 

ancien maire de Mi'ilya 

droits egaux, et qu'ils cessentl' occu- 
pation [des territoires 
palestiniens] / », martele-t-il. 

Le Pere Nadaf balaie les accusa- 
tions selon lesquelles il recevrait 
un salaire du ministere israelien 
de la defense, mais Samer Gozen, 
lui, n'hesite pas a evoquer l'aide 
financiere du Bureau du premier 
ministre dont profite le Forum de 



recrutement des Chretiens israe- 
liens. En recevant le Pere Nadaf, le 
5 aout 2013, Benyamin 
Netanyahou n' avait pas retenu ses 
marques de sympathie: «Vous 
etes des citoyens loyaux qui veu- 
lent defendre I'Etat et je vous sou- 
tiens », avait-il dit au pretre. 

S'il est improbable que Jennifer 
Gozen fasse beaucoup d'emules a 
Mi'ilya, tout porte a croire que cette 
campagne visant a convaincre les 
Chretiens de rejoindre Tsahal s'ins- 
crit dans une politique dont l'objec- 
tif est de diviser la societe arabe. 
Pour preuve, l'adoption recente 
par la Knesset (le Parlement israe- 
lien) d'une loi d'apparence anodine 
qui, pour la premiere fois, a etabli 
une distinction entre Arabes Chre- 
tiens et Arabes musulmans. Son 
promoteur, Yariv Levin, un proche 
de M. Netanyahou, resumait ainsi 
ses intentions : «Nous [les juifs] et 
les Chretiens avons beaucoup de cho- 
ses en commun. Ils sont nos allies 
naturels, un contrepoids aux musul- 
mans quiveulentdetruire le pays de 
l'interieur.»m 

Laurent Zecchini 



En Turquie, M. Erdogan est soupconne de vouloir enterrer les scandales de corruption 

La commission parlementaire chargee d'enqueter sur les accusations visant des proches du premier ministre est dominee par l'AKP 



Istanbul 

Correspondance 



Les debats ont tenu les depu- 
tes en eveil toute la nuit, jus- 
qu'a l'aube. A plusieurs repri- 
ses, le ton est monte et les elus de la 
Grande Assemblee nationale de 
Turquie en sont quasiment venus 
aux mains. Mais a Tissue de cette 
session particulierement houleu- 
se, les deputes ont vote lundi 
5 mai, a une large majorite, en 
faveur de la creation d'une com- 
mission parlementaire chargee 
d'enqueter sur les affaires presu- 
mees de corruption, dans lesquel- 
les quatre anciens ministres du 
gouvernement de Recep Tayyip 
Erdogan sont mis en cause par la 
justice. 

Cette commission, qui ne 
devrait pas rendre ses conclusions 
avant l'automne, soit apres l'elec- 
tion presidentielle prevue en aout, 
sera composee de quinze mem- 
bres, dont neuf issus du Parti de la 
justice et du developpement 
(AKP). Ce qui fait craindre a l'oppo- 
sition que cette manoeuvre ne soit 
rien d'autre qu'une nouvelle tenta- 
tive d'etouffer les scandales. 

Le premier ministre Erdogan, sa 
famille et ses proches sont soup- 
connes de fraudes et de corruption 
depuis l'ouverture d'une serie de 
procedures judiciaires, le 17 decem- 
bre, et la revelation d'enregistre- 
ments compromettants. Le diri- 
geant turc et ses quatre ex-minis- 
tres clament leur innocence. Ils 
accusent la confrerie du predica- 



tes Fethullah Giilen d'avoir mon- 
te cette affaire de toutes pieces 
pour fragiliser le gouvernement. 

En prelude du vote, les mem- 
bres de l'AKP incrimines ont tente 
de se defendre pour la premiere 
fois depuis leur demission - pour 
trois d'entre eux- du gouverne- 
ment. Zafer Caglayan, ancien titu- 
laire du portefeuille de l'economie 
et proche de M. Erdogan, a ainsi 
rejete toute accusation de corrup- 
tion. II est soupconne de s'etre fait 
offrir une montre de luxe d'une 
valeur de 450 000 euros par l'hom- 
me d'affaires irano-azeri Reza Zar- 



Ses opposants Font surnom- 
me le « murde la honte ». 
S'elevant sur le bord de mer 
a Dakar, il devait entourer la futu- 
re ambassade de Turquie au Sene- 
gal : 4 000 m 2 avec vue sur 
Tocean. Mais apres plusieurs 
semaines de mobilisation d'oppo- 
sants au projet, les pelleteuses 
sont a Tarret. 

L'annonce est venue de Macky 
Sail en personne. Le president 
senegalais s'est rendu sur la corni- 
che ouest de Dakar dimanche 
4 mai. «Nous avions demandeaux 
autorites turques de suspendre les 
travaux, cela a etefait», a-t-il decla- 
re. Si le projet n'est, pour l'heure, 
que suspendu, l'annonce consti- 
tue une victoire inedite pour les 
defenseurs du littoral dakarois. 



rab, mysterieux intermediaire au 
centre des scandales. Le bijou, un 
modele d'un grand horloger Suis- 
se fabrique sur mesure, lui aurait 
ete livre en jet prive. 

« J'ai paye cette montre » 

Il a ete achete legalement, a 
repondu M. Caglayan, qui a brandi 
un document presente comme 
une facture et affirme avoir suc- 
combe apres avoir vu une publici- 
te dans un journal. « J'ai paye pour 
cette montre », a-t-il lance, exhi- 
bant son poignet. Il a egalement 
nie avoir effectue le pelerinage a 



Depuis des annees, la « corni- 
che », comme l'appellent les habi- 
tants, est le lieu d'une intense acti- 
vity immobiliere. Le rythme des 
constructions a ete particuliere- 
ment eleve de 2000 a 2012, sous 
la presidence d' Abdoulaye Wade, 
grand promoteur d'infrastructu- 
res. Les batiments (hotels de luxe, 
pare d' attractions, residences) 
ont pousse en depit d'une loi sur 
la protection du littoral. 

« Espace de respiration » 

Jusqu'ici, l'inexorable grignota- 
ge du bord de mer s'etait fait sans 
provoquer de protestation majeu- 
re. «L 'ambassade de Turquie a ete 
la goutte d'eau », explique Maha- 
met Diallo, l'un des fondateurs 
du collectif « Non au mur », qui 



LaMecque grace au jet de M.Zar- 
rab. « J'ai toujours ete au service de 
mon pays et des entrepreneurs qui 
contribuent a la croissance tur- 
que », a assure M. Caglayan. 

A ses cotes, l'ancien ministre de 
l'urbanisme et de l'amenagement 
urbain, Erdogan Bayraktar, lui aus- 
si mis en cause, a fondu en larmes. 
Egemen Bagis (affaires europeen- 
nes) a denonce un « sale complot», 
orchestre selon lui par des magis- 
trats et des policiers aux ordres de 
Fethullah Giilen. 

Muammer Giiler, ancien minis- 
tre de l'interieur, a accuse les procu- 



regroupe une vingtaine d'associa- 
tions. «Le site en question est Vun 
des rares points oil Von peut enco- 
re voir la mer. » Ces dernieres 
semaines, la mobilisation, 
relayee sur les reseaux sociaux, 
avait pris de l'ampleur, avec 
manifestations et petition en 
ligne. Elle a ete notamment por- 
tee par l'architecte senegalais 
Pierre Goudiaby. 

« Dakar est une ville surpeu- 
plee; pour ses habitants, le littoral 
est le seul espace de respiration », 
souligne Bassirou Diallo, mem- 
bre de l'association SOS littoral, 
pour expliquer le soudain reveil 
des habitants. Malgre les 
constructions, la corniche reste 
populaire. Chaque soir, des centai- 
nes de jeunes Dakarois viennent 



reurs d'outrepasser leurs pouvoirs 
mais ne s'est pas explique sur la 
decouverte de grosses sommes 
d'argent liquide cachees dans la 
chambre de son fils. « Nous n' avons 
aucun doute sur les notres, a decla- 
re le vice-president du groupe AKP 
a l'assemblee, Nurettin Canikli. 
Laissons I'enqueteallera son terme, 
personne ne peut etojferces allega- 
tions. » 

L'opposition a pourtant de 
serieux doutes sur les intentions 
de M. Erdogan face a ce que Kemal 
Kilicdaroglu, dirigeant d'opposi- 
tion du CHP (Parti republicain du 



faire du sport sur la plage. Les 
families s'y pressent le week-end. 
«Nous voulons des amenage- 
ments communautaires pour que 
toutes les couches sociales puis- 
senten prof iter », souligne Bassi- 
rou Diallo. 

Macky Sail a egalement annon- 
ce la creation d'un groupe de tra- 
vail rassemblant gouvernement 
et societe civile, charge de faire 
un etat des lieux de l'occupation 
de la cote. Outre la Turquie, la 
Libye et le Koweit se sont vus 
octroyer des terrains sur le litto- 
ral pour construire leur ambassa- 
de. « Nous discuterons avec ces dif- 
ferents pays sur des schemas alter- 
natifs », a souligne le president. ■ 
Charlotte Bozonnet 
(Dakar, envoyee speciale) 



peuple, kemaliste), decrit comme 
« le plus gros scandale de I'histoire 
de la Republique turque ». La com- 
mission d'enquete, ironiquement 
rebaptisee « commission de blan- 
chiment », pourrait etre le meilleur 
moyen de temporiser ou d'enter- 
rerles affaires. 

«Mais mime si le gouvernement 
acquitte ces hommes, ils devront 
rendre des comptes devant la Com 
supreme », a averti le depute du 
CHP Akif Hamzacebi. Pour envoyer 
les anciens ministres devant les 
juges de la Cour constitutionnelle, 
a Tissue de la procedure d'enquete, 
l'opposition devra toutefois trou- 
ver le soutien d'au moins cinquan- 
te deputes de l'AKP. 

Le premier ministre Erdogan a 
tout fait depuis decembre20i3 
pour etouffer le scandale. Il s'est 
lance dans une vaste operation de 
purge de l'appareil judiciaire et 
administratif, eliminant tous les 
fonctionnaires soupconnes d'ap- 
partenir a la confrerie Giilen. Des 
milliers de limogeages dans la poli- 
ce et dans la magistrature ont ete 
ordonnes. Les procureurs a l'origi- 
ne de 1' affaire ont ete mutes. Une 
partie des accusations lancees le 
i7decembre a deja ete abandon- 
nee par la justice. 

La semaine derniere, le parquet 
d'Istanbul a classe sans suite le 
volet sur l'administration du loge- 
ment collectif (Toki), dans lequel 
etait accuse le fils de M. Bayraktar, 
lui-meme ancien directeur de cet- 
te agence gouvernementale.a 

GUILLAUME PERRIER 



Sur le littoral dakarois, le mur turc est de trop 
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La premiere ministre 
thailandaise destitute par 
la Cour constitutionnelle 

Yingluck Shinawatra a ete condamnee pour 
« abus de pouvoir » au profit de son parti 



La premiere ministre 
thailandaise, Yingluck Shi- 
nawatra, a ete destitute mer- 
credi 7 mai par la Cour constitution- 
nelle au terme d'une procedure 
ouverte pour «abus de pouvoir ». 
L'un des magistrats de la plus haute 
juridiction du pays a indique, a la 
television, que « les juges ont decide 
a I'unanimite que Yingluck avait 
abuse de son statut de Premier 
ministre et (...) ne peut plus rester a 
son poste de premier ministre ». 

Elle se voit done condamnee a 
expedier les affaires courantes. Cet- 
te decision risque d'aggraver la cri- 
se politique ou la Thailande s'enfon- 
ce depuis de nombreux mois. 

L'affaire qui a conduit a cette des- 
titution a debute en 2011, apres l'ar- 
rivee au pouvoir de Yingluck Shi- 
nawatra et sa decision d'evincer le 
directeur du Conseil de securite 
nationale. Un choix invalide par la 
suite par un tribunal administratif, 
permettant le retour de l'interesse 
dans ses fonctions. 

« Coup d'Etat judiciaire » 

Neanmoins, un groupe de sena- 
teurs avait depose un recours 
devant la Cour constitutionnelle, 
assurant que le depart du 
conseiller national pour la securite 
avait ete obtenu au benefice du par- 
ti de M me Shinawatra, le Puea Thai 
(« pour les Thailandais »). La proce- 
dure visait egalement d'autres 
ministres du gouvernement pour 
lesquels la Cour n'a pas mentionne 
le resultat de sa decision. 

Quelques heures apres l'annon- 
ce de sa destitution, Yingluck 
n' avait toujours pas reagi mais les 
craintes de nouveaux heurts dans 
un pays ou le pouvoir est en apesan- 
teur depuis des mois sont plus for- 
tes que jamais. Le mouvement des 
« chemises rouges », partisans de 
Thaksin, frere de la premiere minis- 



tre et lui-meme ex-premier minis- 
tre, avaient promis de redescendre 
dans la rue en cas de « coup d'Etat 
judiciaire ». 

Le pouvoir thailandais est cepen- 
dant deja en lambeaux. Le gouver- 
nement assiege n'a plus que le sta- 
tut d'« interimaire » depuis que des 
elections legislatives anticipees 
organisees le 2 fevrier pour desa- 
morcer la crise, ont ete invalidees 
fin mars et reportees en juillet. 
M me Shinawatra, elle-meme, sejour- 
ne essentiellement dans le nord du 
pays, Tun des fiefs des « chemises 
rouges » et region d'origine de sa 
famille. La police semble peu desi- 
reuse de se confronter aux manifes- 
tants et l'armee souhaiterait, selon 
les specialistes, etre debarrasses de 
l'heritiere de Thaksin. 

Les opposants au regime, « les 
chemises jaunes », reprochent a Yin- 
gluck de diriger un gouvernement 
marque par le nepotisme et la cor- 
ruption. Le 27 fevrier, elle avait refu- 
se de se presenter devant la Com- 
mission anticorruption, procedure 
qui pouvait, elle aussi, mener a sa 
destitution. Elle aurait, selon les 
accusations, valide un programme 
d'aides aux riziculteurs marque 
par la corruption et l'incurie, provo- 
quant notamment 1' accumulation 
de stocks invendables. Contestant 
l'ensemble des griefs formules a 
son egard, elle avait alors declare : 
« Je reste la premiere ministre de ce 
gouvernement, jesuis la pour etre la 
garante de la democratic » 

Depuis le 22 fevrier, des affronte- 
ments sporadiques, notamment a 
Bangkok, ont cause la mort de 
22 personnes et fait 700 blesses. La 
Thailande connait son plus grave 
episode de violences depuis le mas- 
sacre de manifestants en 2010, 
quand la repression avait cause 
plus degomorts.a 

Jacques Follorou 



SYR IE 

Les rebelles debutent leur retrait 
de la vieille ville de Horns 

HOMS. Les rebelles syriens ont annonce, mercredi matin 7 mai, le 
debut de leur retrait de la vieille ville de Horns, dans le centre de 
la Syrie, ou ils etaient assieges depuis plus de deux ans par l'ar- 
mee du regime de Bachar Al- Assad. « Trois bus ont quitte la vieille 
ville avecno personnes a bord, des blesses, des civils et des com- 
battants », a affirme le negociateur rebelle Aboul Hareth. Le gou- 
verneur Talal Al-Barazi, qui a pris part aux negotiations cote gou- 
vernemental, a confirme l'information. - (AFP.) a 

Soudan du Sud Salva Kiir et Riek Machar devraient 
se rencontrer vendredi 9 mai en Ethiopie 

JUBA. En visite a Juba, mardi 6 mai, le secretaire general de l'ONU, 
Ban Ki-moon, a indique avoir recu l'assurance du president Salva 
Kiir et de son ancien vice-president Riek Machar, dont les trou- 
pes s'affrontent depuis decembre2CH3, qu'ils se rencontreraient, 
probablement vendredi 9 mai a Addis-Abeba (Ethiopie). - (AFP.) 
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Dans Odessa en deuil, le gouvernement 
ukrainien tente une reprise en main 

Quatre jours apres l'incendie de la Maison des syndicats, les appels a la vengeance se multiplient 



Reportage 



Odessa (Ukraine) 

Envoye special 



Une pluie d'or pour eteindre 
le feu ? Quatre jours apres 
la mort de plus de quaran- 
te personnes, majoritairement des 
manifestants prorusses, dans des 
affrontements de rue puis l'incen- 
die de la Maison des syndicats a 
Odessa, le gouvernement a nom- 
me, mardi 6 mai, un nouveau gou- 
verneur : Igor Palytsia. Cet homme 
d'affaires est proche de l'oligarque 
Igor Kolomoi'ski, qui dirige la 
region de Dnipropetrovsk. 
M. Kolomoi'ski tient son fief a 
l'abri des violences depuis le mois 
de mars, en usant de sa fortune 
batie dans la banque et les medias. 
Saura-t-il faire de meme a Odessa ? 

M. Kolomoi'ski ne detient qu'un 
pouvoir economique relatif dans 
la ville. Les attaches de M. Palytsia 
y sont maigres, de son propre 
aveu. Mais qu'importe. Le vide du 
pouvoir etait flagrant. Et de nou- 
velles violences a Odessa, ville stra- 
tegique au bord de la mer Noire, 
auraient des repercussions dans 
tout Test de l'Ukraine. 

Mardi matin, avant l'annonce de 
la nomination de M. Palytsia, ce 
port marchand qui attend desespe- 
rement les touristes du printemps 
semblait avancer a l'aveugle. La 
mairie est tenue par un administra- 
teur invisible. Un elu doit le rempla- 
cer dans la foulee de l'election presi- 
dentielle, le 25 mai. Les telephones 
des adjoints sonnent dans le vide. 
Comme ceux des principaux chefs 
de la police. L'essentiel de la hie- 
rarchie a ete limogee dimanche par 
le premier ministre, Arseni Iatse- 
niouk. Les forces de police 
n' avaient pas su empecher les vio- 
lences du 2 mai. Elles se sont mon- 
trees au mieux incapables, et peut- 
etre complices deux jours plus tard, 
lorsque les manifestants prorusses 
ont pris d'assaut un commissariat 
de la ville, liberant 67 des leurs. 

Mardi, devant les mines de la 
Maison des syndicats, les trois plan- 
tons se faisaient discrets. Des habi- 
tants sont venus, toute la journee, 
rafraichir un tapis d'oaillets rouges 
sur les marches du batiment. On 
allumait des photophores entre les 
reliques de l'incendie : des blou- 
sons noircis par la fumee, un chale 
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Ceremonie funebre pour un jeune homme mort dans l'incendie du 2 mai a Odessa, vadim gmirda/ap 



a motifs pied-de-poule, un ventila- 
teur et un ordinateur a grosses tou- 
ches datant de 1999, epargnes par 
les flammes. Sous pochettes plasti- 
ques, on a accroche aux murs des 
photos des cadavres, a cote d'ap- 
pels a la vengeance. On se tient 
droit devant les portes aux cham- 
branles calcines. On observe l'om- 
bre d'un policier enquetant la-haut 
dans les decombres de l'escalier. 

« lis neveulent 
pas nous entendre 
et ils nous brulent. 
Ce sont nos garcons 

qu'ils onttues» 

Oleg Alexeiev, ouvrier 

Mais quels indices pourrait-il 
relever ? Pendant quatre jours, la 
foule a pietine dans le batiment, 
ruinant toute possibilite d'experti- 
se. Lui interdire l'acces aurait cause 
une emeute, reconnaissait mardi 
le nouveau chef de la police. En 
attendant les resultats de l'enque- 
te, les rumeurs circulent. La police 
se penche sur des appels a la ven- 
geance contre de jeunes gens accu- 
ses d' avoir provoque l'incendie, 
avec noms, photographies et adres- 



ses. Mardi, Petro Porochenko, le 
favori de l'election presidentielle, 
affirmait que des « terroristes » 
venus de Russie avaient tire du bati- 
ment sur les manifestants pro- 
Kiev. M. Palytsia a dementi. Devant 
les autels, Oleg Alexeiev, ouvrier 
du batiment qui dit avoir manifes- 
te deux mois avec certaines des vic- 
times, s'indignait d'un tel soup- 
con :« lis neveulent pas nous enten- 
dre et ils nous brulent. Ce sont nos 
garcons qu'ils ont tues. » 

Le soir, M. Palytsia se disait pret a 
venir parler a M. Alexeiev et a ses 
camarades. Le gouverneur, 41 ans, 
petit homme a la carrure massive et 
au crane rase, est classe tout en bas 
de la liste des cent fortunes du pays 
par l'edition ukrainienne du maga- 
zine Forbes, avec un peu moins de 
60 millions d'euros d'actifs. Origi- 
nate de l'Ouest, il est depute depuis 
2007 : un premier mandat avec le 
parti de Ioulia Timochenko, candi- 
date a la presidentielle du 25 mai, 
un second sans etiquette. 

Mardi, M. Kolomoi'ski etait lui 
aussi, discretement, a Odessa. II a 
conseille son partenaire en affai- 
res. Son plan d'action est deja 
esquisse : le 11 mai, date prevue du 
referendum d'autodetermination 
organise par les separatistes a 
Donetsk et a Lougansk, M. Kolo- 



moi'ski reunira des representants 
des regions du Sud et de l'Est. II 
envisage de creer un etat-major 
unique pour coordonner les initia- 
tives d'autodefense. 

Dans sa region, M. Kolomoi'ski 
fait participer des volontaires 
civils aux fouilles de vehicules par 
la police. II offre des primes pour la 
capture de separatistes armes. II 
finance des milices pro-Kiev qui se 
forment en reponses a celles, pro- 
russes, du Donbass voisin. « Nous 
n'appliquerons pas toutes ces 
methodes a Odessa, dit Igor Palyt- 
sia. Notre situation est differente. » 

Avant le 2 mai, la ville n'avait 
connu que des heurts mineurs, 
sans occupations de batiments 
par des opposants a Kiev. Les parti- 
sans de l'unite ukrainienne y sont 
forts, mobilises. Le port, le touris- 
me apportent des devises et des 
perspectives que l'Est, industriel 
et minier, n'a plus. 

Jusqu'au 12 mai, toute manifes- 
tation est interdite en ville. Les uni- 
versites devront rester fermees, 
ainsi que certaines ecoles. Ce qui 
n'empeche pas les pro et anti- 
Maidan de preparer des defiles, via 
les reseaux sociaux, pour la fete de 
la victoire de 1945, vendredi 9 mai. 
Une date a haut risque. ■ 

Louis Imbert 



« La vieille Russie s'est reveillee » 

Entretien Davit Oussoupachvili, president du Parlement georgien 



DEUX PAYS sont tres attentifs au 
delitement de l'Etat ukrainien, 
stimule par Moscou. II s'agit de la 
Moldavie et de la Georgie, toutes 
deux decidees a se rapprocher de 
l'Union europeenne (UE). En visite 
a Paris, mardi 6 mai, le president 
du Parlement georgien, Davit Ous- 
soupachvili, explique au Monde 
les craintes de son pays devant la 
nouvelle politique russe. 
Vous arrivez de Moldavie, 
qui partage avec la Georgie 
une meme inquietude au sujet 
de la crise en Ukraine... 

Les destins de nos pays sont 
etroitement lies. La Moldavie et la 
Georgie sont les seuls, parmi les 
six pays du Partenariat oriental de 
l'Union europeenne, qui conti- 
nuent d'avancer pour signer un 
accord d'association. Or le pouvoir 
russe a l'objectif d'empecher qui- 
conque dans son voisinage de le 
faire. Nous observons done avec 
une grande inquietude les develop- 
pements en Ukraine. 

La Moldavie est toujours 
confrontee a une situation incertai- 
ne avec la Transnistrie. Dans notre 
cas, les cartes de l'Ossetie du Sud et 
de l'Abkhazie ont deja ete jouees 
par la Russie [avec la guerre de 
2008 et la reconnaissance de leur 
independance]. En Georgie, on n'ob- 



serve pas de montee de l'hostilite a 
l'UE. Selon le dernier sondage, 65 % 
des gens sont en faveur de 1' integra- 
tion europeenne, contre 16 % seule- 
ment pour l'Union eurasienne. 
Moscou ne peut-il pas aller plus 
loin concernant l'Ossetie du Sud 
et l'Abkhazie? 

Une des possibilites, e'est vrai, 
est l'annexion de ces territoires. 
Mais e'est peu vraisemblable dans 
le cas de l'Abkhazie, car la Russie 
rencontrerait de vives resistances 
parmi les Abkhazes, pour lesquels 
l'independance constituait une 
finalite. En Ossetie du Sud, en 
revanche, e'etait davantage un 
coup tactique. La Russie pourrait 
done jouer cette carte, car l'Ossetie 
est pour elle une sorte de grosse 
base militaire. 

L'organisation locale d'un refe- 
rendum sur l'adhesion a la Russie 
signifierait le lancement par Mos- 
cou d'une vaste operation dirigee 
contre la Georgie. Or, avec l'intensi- 
fication du conflit en Ukraine, on 
peut s'interroger sur les capacites 
operationnelles, les moyens que 
cela reclamerait. J'espere que les 
pressions internationales et la 
moderation du gouvernement 
georgien empecheront ce scenario. 
Le ministre de la defense, Irakli 
Alassania, a plaide a Washington 



pour que I'OTAN deploie des 
elements militaires en Georgie. 
N'est-ce pas risque? 

C'etait simplement une facon 
de confirmer notre objectif a 
long terme : devenir membre de 
I'OTAN. Je ne crois pas qu'il voulait 
dire autre chose. Nous serions heu- 
reux si demain, au reveil, on appre- 
nait par mail qu'on devenait mem- 
bre. L'elargissement de 1' Alliance 
doit beneficier a la Georgie, a 
I'OTAN, mais ne doit pas etre pris 
comme une declaration de guerre 
a la Russie. 

Mais vous connaissez bien I'enor- 
me ressentiment qui regne a 
Moscou contre I'OTAN... 

La paranoia concerne beaucoup 
de choses, et pas seulement 
I'OTAN. Elle vise tout ce qui empe- 
che la Russie d'assurer son contro- 
le sur l'espace post-sovietique, que 
ce soit l'UE, les Etats-Unis, la Chine, 
ou la neutralite d'untel ou d'untel. 
Comment analysez-vous le 
tournant nationaliste du regime 
russe depuis deux mois? 

La vieille Russie s'est reveillee. 
On n'a pas bien saisi un point 
essentiel : ses dirigeants et une 
grande partie de la population 
considerent qu'une Russie forte 
est une Russie plus grande. C'est 
un concept de developpement. 



C'est logique si on prend en consi- 
deration les politiques suivies 
depuis 2000 et l'arrivee de Pouti- 
ne au pouvoir. Pour eux, la plus 
grande tragedie du XX e siecle, c'est 
la fin de l'URSS, pas la seconde 
guerre mondiale ou les bolcheviks. 

Cela ne cree pas un probleme 
seulement pour la Georgie, 
l'Ukraine ou l'Armenie, mais pour 
l'Union europeenne. Cette inter- 
vention dans le destin de l'Ukraine 
est un coup porte a l'UE. Si l'UE 
etait reellement unie, la Russie 
aurait en face d'elle un competi- 
teur fort. Si l'UE se desintegre, la 
Russie saura comment agir, Etat 
par Etat, avec la Lituanie ou avec la 
France. La propagande russe fonc- 
tionne tres bien. II existe une 
vision assez populaire d'une 
coexistence avec la Russie, notam- 
ment chez ceux qui sont hostiles a 
tout elargissement de l'UE. Dans 
cette perspective, le voisinage 
oriental serait une sorte d'espace 
sauvage ou des peuples indiscipli- 
nes semeraient le desordre, et 
devraient etre pris en charge par 
la Russie. En echange, l'acces aux 
ressources naturelles serait assure, 
les possibilites pour les affaires se 
multiplieraient avec la Russie. ■ 

Propos recueillis par 

PlOTR SMOLAR 
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La pollution 
de l'air touche neuf 
citadins surdix 
dans le monde 

Les energies fossiles et le recours croissant a 
l'automobile sont pointes par le rapport de TOMS 



Les pays en developpement en premiere ligne 

CONCENTRATION DE PARTICULES FINES PM10 DANS UNE SELECTION DE GRANDES VILLES, POUR LA PERIODE 2008-2012*, 
en microgrammes par m 3 



Niveau inferieur ou egal 
a la norme fixee par I'OMS 
(20 pig/m 3 ) 




Vancouver 
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Seattle 



La pollution atmospherique 
« empoisonne » pres de neuf 
urbains sur dix dans le mon- 
de. La nouvelle base de donnees 
sur la qualite de Lair dans 1 600 vil- 
les de 91 pays, etablie par TOrgani- 
sation mondiale de la sante (OMS) 
et publiee mercredi 7 mai, dresse 
un tableau sans appel. 

Le seuil maximum fixe par 
TOMS est de 20 microgrammes 
par metre cube (ug/m 3 ) pour la 
concentration moyenne annuelle 
de particules fines PM10 (d'un dia- 
metre egal ou inferieur a 10 micro- 

Les particules fines 
provoquentdes 
troubles respiratoires, 

des maladies 
cardio-vasculaires, des 
cancers du poumon, 
rappelleTOMS 

metres) dans Lair. II est largement 
depasse dans de nombreuses gran- 
des metropoles. Avec des records 
beaucoup plus eleves que ceux 
enregistres, par exemple, lors des 
recents pics de pollution a Paris, 
en mars 2014 (100 ug/m 3 ). 

Le Pakistan apparait comme le 
plus a risques : dans la ville de Pes- 
hawar, dans le nord-est du pays, 
on atteint un niveau de concentra- 
tion de 540 ug/m 3 . La ville voisine 
de Rawalpindi n'est pas mieux 
lotie (448 ug/m 3 ). L'Inde est aussi 
pointee du doigt, avec plusieurs 
villes tres polluees comme Gwa- 
lior (329 ug/m 3 ) au sud de New Del- 
hi et Raipu (305ug/ m 3 ), dans le cen- 
tre du pays. 

En Chine, ou la question de la 
pollution de Lair est devenue un 



enjeu pour les autorites, une ving- 
taine de villes - dont Pekin - depas- 
sent les seuils sanitaires recom- 
mandes par TOMS, avec un niveau 
de concentration compris entre 
100 et 150 ug/m 3 . 

Globalement, les chiffres de 
concentration de particules fines 
PM10 se sont accrus de 6% au 
cours des trois dernieres annees, 
s'alarme TOMS, qui avait publie 
une premiere base similaire de 
donnees en 2011. 

Si la situation est plus ou moins 
sous controle dans les pays riches, 
la pollution de Lair s'aggrave dans 
les villes des regions en developpe- 
ment, T Afrique et Y Asie du Sud-est 
notamment. Dependance persis- 
tante aux combustibles fossiles 
pour alimenter les centrales elec- 
triques, usage croissant de la voitu- 
re individuelle par les classes 
moyennes emergentes, construc- 
tion de batiments peu economes 
en energie, utilisation du charbon 
pour la cuisine et le chauffage, 
sont autant d'elements qui expli- 
quent le constat. 

A l'autre bout du prisme, la Suis- 
se se classe parmi les meilleurs ele- 
ves avec la Suede, la Finlande, la 
Norvege, les Etats-Unis, la Nouvel- 
le-Zelande, les Etats baltes, ou enco- 
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re TAustralie avec une concentra- 
tion moyenne de 22 ug/m 3 . 

Penetrant dans les ramifica- 
tions les plus profondes des voies 
respiratoires et le sang, les particu- 
les fines provoquent des troubles 
respiratoires, des maladies cardio- 
vasculaires, des cancers du pou- 
mon, rappelle TOMS. 

En 2012, la pollution de Lair a 
ete responsable du deces prematu- 
re de 3,7 millions de personnes 
dans le monde, a rappele, en 
mars 2014, Torganisationonusien- 
ne. La mauvaise qualite de l'air, 
tant exterieur et qu'interieur, esti- 
me-t-elle, « est desormais le princi- 



Les Verts proposent de taxer I'achat de voitures diesel 



En France, le parti ecologiste 
Europe Ecologie-Les Verts a 
depose, lundi 5 mai, au Senat, 
une proposition de loi visant a 
dissuader I'achat de vehicules 
diesel. Le texte propose d'intro- 
duire une taxe de 500 euros sur 
I'achat de vehicules neufs puis 
de reevaluer cette somme de 
10 % chaque annee. Cette mesu- 
re pourrait conduire a une quasi- 
extinction de la filiere diesel 



d'ici a dix ans, selon EELV, qui 
explique avoir prefere cette solu- 
tion a un rattrapage de la f iscali- 
te du diesel par rapport a celle 
de I'essence pour ne pas penali- 
ser les automobilistes deja pro- 
prietaires d'un vehicule diesel. 
Les gaz et particules fines emis 
par les moteurs diesel ont ete 
classes «cancerigenes cer- 
tains» par I'Organisation mon- 
diale de la sante en 2012. 



Barack Obama appelle a « agir d'urgence » 
contre les effets du rechauffement 

Le president americain repart en campagne contre les climatosceptiques 



Barack Obama est reparti a 
l'assaut sur le climat. Apres 
avoir pris acte de son echec 
pendant le premier mandat, il a 
recrute un homme du serail de 
Washington pour faconner et 
« vendre » sa politique environne- 
mentale. Celui-ci, John Podesta, 
l'ancien secretaire general de la 
Maison Blanche de Bill Clinton, a 
presente, mardi 6 mai, les etapes 
d'un effort pedagogique intensif 
afin de convaincre les Americains 
de la realite du changement clima- 
tique et de la necessite d'« agir d'ur- 
gence » pour limiter les emissions 
de gaz a effet de serre. 

Premier volet de la campagne : 
la publication, mardi, de l'« Evalua- 
tion nationale du climat », une som- 
me de 1300 pages qui a mobilise 
plus de 300 scientifiques et experts 
(dont deux representants de l'in- 
dustrie petroliere) durant quatre 
ans. 

Le rapport fait la liste des mani- 
festations deja visibles du rechauf- 
fement : vagues de chaleur, inon- 
dations et ouragans plus fre- 
quents dans les regions du nord- 
est, secheresses et penuries d'eau 
dans le sud-est, baisse des rende- 
ments agricoles dans les Grandes 
Plaines, fonte des glaciers dans 
1' Alaska, cotes rongees par la mon- 
tee du niveau de la mer en Louisia- 
ne et en Floride. 

« L'ampleur du changement cli- 



matiquedans les prochaines decen- 
nies depend en premier lieu des 
emissions de gaz a effet de serre 
generees par les activites humai- 
nes. Si aucune mesure n'est prise, 
I'impactdu rechauffement sera de 
plus en plus severe sur lefonction- 
nement de I'economie, le mode de 
vie et les ecosystemes », ecrivent les 
experts. 

Reculdes cotes 

En Californie, la plupart des cen- 
trales thermiques sont exposees a 
la montee des eaux. En Louisiane, 
c'est l'industrie petroliere qui est 
en premiere ligne face au recul des 
cotes : la submersion pendant trois 
mois seulement de la route nume- 
ral, un axe strategique pour les 
compagnies, couterait 7,8 mil- 
liards de dollars (5,5 milliards d'eu- 
ros) a I'economie americaine. 

M. Obama - accuse par les repu- 
blicains de « jouer surlapeur»-dL 
commente les conclusions du rap- 
port dans une serie d'entretiens 
donnes aux presentateurs meteo 
des chaines de television. «Il ne 
s'agit pas d'un probleme lointain 
dufutur. C'est un probleme qui a 
un impact sur les Americains au 
moment meme oil nous parlons », 
a-t-il souligne. 

Tous ne sont pas encore convain- 
cus. Lors du dernier debat pour les 
primaires senatoriales du 6 mai en 
Caroline du Nord, les quatre candi- 



dats republicains ont unanime- 
ment declare que le changement cli- 
matique « n'est pas unfait etabli ». 

L'offensive de Barack Obama 
devrait culminer debut juin avec la 
publication par 1' Agence de protec- 
tion de Tenvironnement (EPA) de 
nouvelles reglementations limi- 
tant les emissions de dioxyde de 
carbone pour les centrales electri- 
ques au charbon. L'agence s'estime 
en droit de reguler ce secteur en ver- 
tu de Tautorite qui lui est conferee 
par la loi sur Lair pur (Clean Air 
Act), laquelle vient encore d'etre 
confirmee par la Cour supreme. 

Les republicains estiment, eux, 
que les nouvelles contraintes vont 
provoquer une augmentation des 
prix de l'energie et des licencie- 
ments dans les mines, un tiers de 
l'electricite americaine etant gene- 
re par le charbon. 

M. Obama a repousse plusieurs 
fois la decision sur les emissions 
des centrales au charbon pour des 
raisons politiques. Cette fois, John 
Podesta a assure que le president 
ne se laisserait pas intimider par les 
«tactiques variees» des elus repu- 
blicains. Une reduction de la pollu- 
tion engendree par les centrales au 
charbon permettrait aux Etats- 
Unis d'arriver dans une position 
moins defavorable a la Conference 
de Paris sur le climat en 2015. ■ 

Laurence Caramel et 

Corine Lesnes (A Washington) 
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pal risque environnemental pour 
la sante dans le monde ». 

Si I'OMS constate une prise de 
conscience croissante des risques 
pour la sante causes par la pollu- 
tion atmospherique et un 
meilleur suivi de l'etat de l'air, les 
controles restent lacunaires dans 
nombre de pays en developpe- 
ment, faute de reglementations. 

«Nous pouvons gagner le com- 
bat contre la pollution atmospheri- 
que et reduire le nombre de person- 
nes souffrant d'affections respira- 
toires et cardiaques, et de cancers 
du poumon. Les politiques et strate- 
gies efficaces sont connues, mais 



elles doivent etre developpees a 
une plus grande echelle », souligne 
le Dr Maria Neira, directeur du 
departement sante publique et 
environnement de I'OMS donnant 
en exemple Copenhague, au Dane- 
mark, et Bogota, en Colombie. 
Deux villes qui, souligne-t-elle, 
ont su ameliorer leur qualite de 
l'air en donnant la priorite au deve- 
loppement des transports publics, 
et en favorisant la marche a pied et 
l'usage du velo. 

L'OMS insiste sur le role que 
peuvent jouer les collectivites loca- 
les. «La bonne qualite de l'air va de 
pair avec le developpement econo- 



mique, comme en temoignent la 
plupart des villes d'Amerique lati- 
ne qui respectent ou se rappro- 
chent des seuils de I'OMS », insis- 
te-t-elle dans son communique. 

Cette base de donnees consti- 
tue pour I'OMS une avancee signi- 
ficative dans la mise en place d'un 
observatoire mondial sur le lien 
entre qualite de Fair et sante. 
Observatoire qui permettra d'affi- 
ner la connaissance des risques 
sanitaires de la pollution atmo- 
spherique et d'apporter informa- 
tions et conseils aupres des pays et 
des villes. ■ 

Laetitia Van Eeckhout 
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Les independantistes ecossais gagnent du terrain 

Les interventions du gouvernement conservateur de Londres en faveur du « non » renforcent ce mouvement 



Alyth, Glasgow (Ecosse) 

Envoye special 

Profitant dans son petit jardin 
des chauds rayons du soleil 
en cette fin d'avril, son chat 
ronronnant a ses cotes, Ed Lewson 
n'incarne pas exactement l'image 
d'un revolutionnaire. Ce sont pour- 
tant des gens comme lui qui pour- 
raient provoquer un tournant his- 
torique en soutenant l'indepen- 
dance de l'Ecosse lors du referen- 
dum organise le 18 septembre. «Il 
y a cinq mois, j'aurais vote "non". 
Mais aujourd'hui, je penche tresfor- 
tementvers le "oui". Defacon pres- 
que certaine, je crois que je vais 
choisir I'independance. » 

Qu'est-ce qui a persuade ce geo- 
metre de 59 ans, vivant dans un 
pavilion du village d' Alyth, dans 
Test de l'Ecosse, de changer d'avis ? 
« Je ne veux pas que les Anglais me 
disentce qu'ilfautfaire. » 

AlexSalmond, 
le premier ministre 
de l'Ecosse depuis 
2007, fait miroiter 
une independance 

tout en douceur 

Voila tout le noeud du debat 
ecossais. Depuis quelques mois, le 
soutien a I'independance progres- 
se. S'il demeure minoritaire, il 
oscille desormais entre 42% et 
48 %, selon les derniers sondages, 
soit environ dix points de plus 
qu'avant l'hiver. Une victoire des 
independantistes est desormais 
une tres serieuse possibility 

Paradoxalement, le principal 
facteur qui explique cette progres- 
sion a ete Intervention du gouver- 
nement britannique, qui a cm bon 
de souligner les dangers de couper 
les ponts. George Osborne, le chan- 
celier de l'Echiquier, est venu pro- 
noncer un discours aux accents 
menacants : pas question de parta- 
ger la livre sterling avec une Ecosse 
independante, contrairement a ce 
que souhaitent les independantis- 
tes. David Cameron, le premier 
ministre, a de son cote tente une 
offensive de charme, tenant un 
conseil des ministres exception- 
al a d' Aberdeen, la ville petroliere 
du nord-est. A chaque fois, cela 
s'est revele contre-productif, juge 
soit offensif soit condescendant. 

Dans sa quincaillerie sur la pla- 
ce du village d' Alyth, David Brou- 
gh fulmine. « Osborne est telle- 
ment arrogant. II a fait Valler- 
retouren Ecosse dans la journee. Ca 
a ete une erreur majeure. Personne 
n'aime recevoir de lecons, surtout 
de lui. » M. Brough a decide de 




Un long combat en faveur de I'independance 



Dans la salle communale d' Alyth, dans Test de l'Ecosse, oil les partisans du « oui » au referendum 
d'independance tenaient meeting le 24 avril. sophie gerrard pour « le monde » 



1707 Actes d'union entre royau- 
mes d'Ecosse et d'Angleterre. 

1979 Rejet par referendum de la 
creation d'un Parlement ecossais. 

1997 Approbation par referen- 
dum de la creation du Parlement 
ecossais, siegeant a Edimbourg. 



2007 Alex Salmond, le dirigeant 
du parti independantiste SNP, 
devient premier ministre d'Ecos- 
se dans un gouvernement de 
coalition. 

2011 M. Salmond obtient la majo- 
rity absolue et peut organiser le 
referendum sur I'independance. 



voter pour I'independance. Et il 
rejette d'un revers de la main les 
risques sur l'economie: «Ca ne 
changera absolument rien pour 
ma boutique. Mafille revient de 
Nouvelle-Zelande. C'est un petit 
pays, comme l'Ecosse, et Us s'en sor- 
tenttres bien.» 

Pour comprendre l'extreme sus- 
ceptibilite des Ecossais face aux 
lecons venant d'Angleterre, il faut 
prendre un peu de recul histori- 
que. En 1707, l'Ecosse accepte les 
Actes d'union avec l'Angleterre. 



Trois siecles plus tard, elle se vit 
tou jours comme une nation diffe- 
rente de l'Angleterre. Les Ecossais 
ont leur propre musique, leurs 
billets de banque, une equipe de 
rugby, de football differente, des 
paysages distincts... Politique- 
ment, ils sont aussi tres differents, 
beaucoup plus a gauche : il n'y a 
qu'un seul depute conservateur 
en Ecosse. Le point de vue majori- 
taire est proeuropeen et social- 
democrate, la ou les Anglais sont 
eurosceptiques et liberaux. 



Dans ces circonstances, toute 
lecon venant de Londres est malve- 
nue. Quand elle est en plus profe- 
ree par un ministre conservateur, 
pour lequel les Ecossais n'ont pas 
vote et qui mene un severe plan 
d'austerite, cela ne passe pas du 
tout. D'autant qu'en face, les inde- 
pendantistes ont su montrer un 
visage souriant. 

Le tres habile Alex Salmond, pre- 
mier ministre de l'Ecosse depuis 
2007, fait miroiter une indepen- 
dance toute en douceur. Il promet 
de garder la reine comme chef de 
l'Etat, de ne pas instaurer de fron- 
tiere avec l'Angleterre et de conser- 
ver la livre sterling. 

Ce soir-la, le ministre ecossais 
des finances, John Swinney, inde- 
pendantiste et depute local du 
Scottish National Party (SNP), tient 
un meeting dans la salle commu- 
nale d' Alyth. Une cinquantaine de 
personnes est presente, ce qui 



n'est pas negligeable pour un soir 
de semaine dans un village de 
2 300 habitants. Toute la soiree, 
l'homme politique utilise le gou- 
vernement de Londres comme un 
repoussoir, enumerant ses deci- 
sions impopulaires : les coupes 
budgetaires, les baisses des alloca- 

«Jene veux pas 
que les Anglais 
medisent 
cequll faut f aire » 

Ed Lewson 

geometrea Alyth 



tions sociales, la hausse des frais 
universitaires... «Le choix demo- 
cratique du peuple ecossais est a 
I' oppose de cette politique », dit-il. 

Si la salle lui est relativement 
favorable, les inquietudes se font 



Hors du Royaume-Uni, les Ecossais demeureraient-ils europeens ? 



Londres, Bruxelles 

Correspondants 



En cas de victoire lors de leur refe- 
rendum, les independantistes ecos- 
sais souhaitent demeurer au sein 
de l'Union europeenne (UE) et en 
devenir le vingt-neuvieme Etat 
membre. Un tel processus ne va 
cependant pas de soi. L'Espagne, 
en particulier, pourrait tenter de 
bloquer ce nouveau venu pour ne 
pas creer de precedent alors que la 
Catalogne connait aussi une pous- 
see independantiste. 

Interrogee pendant des mois, 
en particulier par des journalistes 
espagnols et britanniques, la Com- 
mission de Bruxelles a longtemps 
feint de n'avoir rien a dire sur la 
question pour ne pas s'immiscer 
dans les debats internes des pays 
membres. Elle ne le ferait, laissait- 
elle entendre, que si l'un d'eux l'in- 
terrogeait et si un plan « precis » 
lui etait soumis. Puis Jose Manuel 
Barroso, le president de la Commis- 
sion, a declare, en fevrier a la BBC, 
que 1' adhesion de l'Ecosse a l'UE 



serait « extremement difficile, voire 
impossible ». 

En theorie, une Ecosse indepen- 
dante devrait formuler une 
demande d'adhesion a l'UE, nego- 
cier les 35 « chapitres » prealables a 
toute adhesion, transposer tout le 
droit europeen dans son droit 
national... et obtenir une decision 
a l'unanimite sur son integration. 
C'est la version soutenue par le 
gouvernement britannique : «Aux 
yeuxdu monde et de la hi, l'Ecosse 
deviendrait un Etat entierement 
nouveau. » Il lui faudrait done etre 
candidat a l'Union, au meme titre 
que tout pays exterieur. 

Certains juristes evoquent une 



autre theorie : on ne pourrait pri- 
ver, demain, des citoyens euro- 
peens de droits dont ils jouissent 
aujourd'hui. Selon ces analyses, les 
directives europeennes qui se sont 
appliquees hier resteront en 
vigueur dans un nouvel Etat. Pour 
ces specialistes, l'Ecosse ne sorti- 
rait done a aucun moment de l'UE 
et negocierait simplement son 
nouveau statut a l'interieur des ins- 
titutions europeennes. Viviane 
Reding, la commissaire a la justice 
et aux droits fondamentaux, a 
meme jete le trouble en affirmant 
il y a quelques mois qu'aucune loi 
n'obligerait une Catalogne deve- 
nue independante a quitter 



En Flandre, le mot d'ordre est au confederal isme 



Le conf ederalisme : c'est la f or- 
mule desormais mise sur la 
table par I'Alliance neof lamande 
(NVA), le parti independantiste 
de Bart De Wewer. Cette forma- 
tion, annoncee comme la grande 
gagnante des elections legislati- 
ves beiges du 25 mai, garde I'ob- 



jectif ultime de I'independance 
de la Flandre. Mais elle sait que 
ses partenaires potentiels et 
I'opinion publiquef lamande n'y 
sont pas acquis. Parmi ses elec- 
teurs, on ne compterait que 
15 % a 20 % de personnes f avo- 
rables a I'eclatement du pays. 



l'Union. Ses propos, « mal com- 
pris », ont ete rapidement corriges. 

Les nationalistes ecossais plai- 
dent pour cette theorie. Ils font 
valoir que l'Ecosse est une nation a 
part, qui a accepte un « acte 
d'union » avec l'Angleterre en 1707. 
Des lors, tous les traites europeens 
signes par le gouvernement britan- 
nique engagent au meme niveau 
Londres et Edimbourg. En cas d'in- 
dependance, l'Ecosse serait autant 
membre de l'Union que le reste du 
Royaume-Uni. 

«Absurde» 

« Le Royaume-Uni n'est pas 
comme I'Espagne, dont la Constitu- 
tion ajfirme qu'ils'agit d'un pays 
indivisible, explique Christian Kau- 
nert, professeur de politique inter- 
nationale a l'universite de Dundee. 
I'independance de l'Ecosse ne 
serait que la rupture de I'acte de 
1707, qui etait dejd un traite inter- 
national. Ce pays conserverait tou- 
tes ses obligations legales et tous 
ses liens leg aux. » 

Meme cette approche necessite- 



rait toutefois de longues negocia- 
tions avec Bruxelles. Il faudrait 
determiner le nombre d'eurodepu- 
tes, prevoir la contribution finan- 
ciere du pays au budget europeen 
et modifier les traites pour inclure 
un nouveau membre. Mais ces 
changements pourraient etre reali- 
ses par une procedure simplified, 
sans passer par une grande renego- 
ciation des traites, estiment les 
independantistes. Ils esperent 
done conclure les negociations 
d'ici au 24 mars 2016, date a laquel- 
le I'independance serait effective. 

John Swinney, ministre ecossais 
des finances, ajoute un autre argu- 
ment : l'UE a tou jours adopte une 
position accueillante envers les 
nouveaux membres. « Quand 
j'etais petit garcon, ily avaitsix 
membres. Aujourd'hui, ily en a 
vingt-huit. Imaginer qu'apres qua- 
rante ans dans l'UE, on nous dira 
qu 'on neveut pas de nous est abso- 
lument absurde. Ce qu'a dit Barro- 
so est ridicule. »m 

Eric Albert 
et Jean-Pierre Stroobants 



cependant entendre. M. Swinney 
estbombarde de questions econo- 
miques par l'assistance. Qu'arrive- 
ra-t-il aux retraites ? Est-ce que les 
entreprises vont demenager en 
Angleterre ? Comment les reserves 
de la Banque d'Angleterre seront- 
elles partagees ? En un mot : les 
Ecossais seront-ils plus ou moins 
riches en cas d'independance ? Les 
questions illustrent une inquietu- 
de latente, qui n'a pas ete calmee 
par la rhetorique rassurante de 
M. Salmond. «La question econo- 
mique est cruciale et nous avons 
encore du travail a faire pour 
convaincre les gens», reconnait 
M. Swinney. 

Le debat occupe tout le pays, ou 
se tiennent des milliers de reu- 
nions d'information. Partisans du 
« oui » et du « non » se renvoient 
des statistiques a la figure. Il y est 
question des reserves d'hydrocar- 
bures en mer du Nord, du partage 
de la dette, du financement des 
retraites, du niveau de protection 
sociale... 

Dans la banlieue du sud de Glas- 
gow, a Cathcart, ces questions alar- 
ment. Il s'agit ici d'un quartier 
populaire, de banlieusards qui ont 
reussi a acheter leur maison mais 
qui n'ont guere d'argent. «Emo- 
tionnellement, les gens aimeraient 
bien etre independants, mais l'eco- 
nomie les inquiete et c'est ce qui les 
fait reculer au dernier moment », 
estime Tom Harris, le depute tra- 
vailliste local. Avec une poignee de 
militants, il distribue ce jour-la des 
tracts contre I'independance. 

Alec Dowans, 89 ans, a habite le 
quartier toute sa vie. « Je suis un 
vrai Ecossais, etfierde Vetre, tient-il 
a preciser. J'adorerais voter pour I'in- 
dependance, mais on est un pays 
trop petit, ony perdraittrop. » Quel- 
ques portes plus loin, un de ses voi- 
sins partage cette inquietude, mais 
il semble proche de changer d'avis. 
«Si vous pouvez me garantir que 
j'aurais encore mon emploi, je vote- 
rai pour I'independance », lance cet 
homme qui travaille dans une dis- 
tillerie de whisky. Les independan- 
tistes ont encore quatre mois pour 
le convaincre. ■ 

E.A. 
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La tension croit entre Madrid et Barcelone 
sur la question d'un referendum 

Le gouvernement Catalan prepare deja les structures administratives d'un futur Etat 



Madrid 

Correspondance 



Alors qu'il allait entrer dans 
une eglise pour assister a 
une premiere communion, 
le 27 avril, le chef de file des socialis- 
tes Catalans, Pere Navarro, a ete 
agresse. Une femme avec « un visa- 
ge de haine » traduisant « un cer- 
tain fanatisme», selon ses mots, 
lui a donne un coup de poing au 
visage. Pour M. Navarro, oppose a 
la tenue d'un referendum sur l'in- 
dependance de la Catalogne, cet 
acte symbolise l'augmentation 
«du climat d 'affront ement » et de 
«crispation» dans cette region 
autonome espagnole. 

Un responsable d'un parti natio- 
naliste reconnait que les repas de 
families sont devenus des sources 
de tensions et que des amis d'en- 
fance ont arrete de se voir a cause 
des disputes provoquees par la 
question de l'independance. 

Contrairement a l'Ecosse, la 
Catalogne n'a pas obtenu du gou- 
vernement central l'autorisation 
d'organiser un referendum sur ce 
sujet. Depuis les elections regiona- 
les de novembre 2012 et la recon- 
duction du gouvernement natio- 
naliste de Convergence et Union 
(CiU, droite), dirige par Artur Mas, 
Madrid a tout simplement refuse 
d'aborder la question. Le chef du 
gouvernement central, Mariano 
Rajoy, affirme qu'une telle consul- 
tation serait inconstitutionnelle. 
Cela n'a pas empeche M.Mas de, 
lui, fixer une date : le 9 novembre... 

A Barcelone, on travaille pour le 
referendum, voire deja pour l'inde- 
pendance. Le Parlement Catalan 
prepare une loi regionale donnant 
un cadre legal a une consultation. 
La Generalite (le gouvernement 
Catalan) a commence a creer la 
structure qui lui permettrait de 
lever elle-meme les impots. Des 
juges, officiellement de leur propre 
initiative, redigent le brouillon 
d'une Constitution. Et M. Mas ecrit 
aux instances europeennes pour 
les sensibiliser au souhait des Cata- 
lans de pouvoir voter. 

A Madrid, on se mobilise en 




Des candidats d'Unite populaire (CUP, independantiste), lors d'un meeting a Barcelone. c. perrone/demotix/corbis 



sens inverse. Le Congres des depu- 
tes a officialise son opposition au 
referendum en rejetant, le 8 avril, 
par 299 voix contre 47, une propo- 
sition du Parlement Catalan visant 
a lui deleguer les competences 
pour organiser une consultation 
sur l'independance. Ces derniers 
mois, le gouvernement central a 
depose 85 plaintes contre des mai- 
ries catalanes qui refusent de pla- 
cer le drapeau espagnol aux cotes 
de celui de la Catalogne sur leur 
facade. Et une loi oblige les ecoles 
catalanes a augmenter le nombre 
d'heures d'enseignement de l'espa- 
gnol, si les parents en font la 
demande. 

Entre Madrid et Barcelone, le ris- 
que est « d'arriver a un choc entre 
deux trains, a averti en mars le 
ministre des affaires etrangeres, 
Jose Manuel Garcia-Margallo. i7 
faut baisser le climat emotionnel, 
retablir le dialogue et voir ce qui est 
possible ou non. » Mais ce vceu 
pieux se heurte a la realite sur le 
terrain. La tension est telle qu' Ar- 
tur Mas et Mariano Rajoy s'evitent 



ouvertement quand ils partici- 
pent aux memes reunions. Aucun 
dialogue ne semble se profiler. Le 
choc semble inevitable et ses 
consequences imprevisibles. 

« Lorsqu' Artur Mas organisera 
officiellement le referendum etque 
cela sera publie au Bulletin officiel 

« II faut baisser 
le climat emotionnel, 
retablir le dialogue » 

M. Garcia-Margallo 

ministre espagnol 
des affaires etrangeres 

probablement en septembre, 
Madrid saisira le Tribunal constitu- 
tionnel et bloquera le processus », 
resume un dirigeant nationaliste 
Catalan. Si cela se produit avant la 
Diada, le jour de la nation catalane 
ou, depuis deux ans, des centaines 
de milliers de personnes descen- 
dent dans la rue pour demander 
l'independance, que se passe- 
ra-t-il? 



Tous les observateurs Catalans 
evoquent «l'immense frustra- 
tion » que provoquerait un tel sce- 
nario apres trois annees de mobili- 
sation politique et sociale inces- 
sante, de discours faisant de l'inde- 
pendance la solution a tous les 
maux, y compris la crise et le cho- 
mage, et de compilation des griefs 
contre une Espagne presentee 
comme oppressive. La reaction de 
Barcelone est imprevisible : elec- 
tions anticipees ? Declaration uni- 
lateral d'independance ? Celle de 
Madrid Test tout autant : suspen- 
sion de l'autonomie catalane? 
Mise sous tutelle de la region ? 

Josep Antoni Duran i Lleida, 
l'un des dirigeants de CiU, prone 
une negotiation avec Madrid sur 
le statut de la Catalogne. Mais une 
bonne partie du Parti populaire 
(PP, droite) au pouvoir est hostile a 
des concessions a regard de Barce- 
lone. Et Artur Mas, qui s'est engage 
devant les electeurs a organiser un 
referendum, peut difficilement 
reculer.a 

Sandrine Morel 



En Venetie, la colere contre la « morgue » et Tincurie 
de Rome favorise la montee des independantistes 

Selon un sondage, 55 % des habitants de la region sont partisans du separatisme 



Rome 

Correspondant 



D'abord on a beaucoup ri. 
L'arrestation, le 2 avril, de 
24 militants independantis- 
tes qui avaient pour projet de pren- 
dre d'assaut, le 25 mai, date des 
elections europeennes, la place 
Saint-Marc de Venise a bord d'une 
pelleteuse transformed en char 
d'assaut a fait le tour des sites d'in- 
formations et des reseaux 
sociaux. Ah ! Ces Italiens... 

Regroupes au sein d'un grou- 
puscule baptise 1' Alliance, ces mili- 
tants etaient aussi en cheville avec 
des maf ieux albanais pour acheter 
des armes legeres de fabrication 
moins artisanale. La police estime 
leur nombre a 300. 

Leurs motivations, telles qu'ex- 
primees dans leurs entretiens tele- 
phoniques, tiennent en quelques 
mots: contre «les taxes », «les 
radars » et « les Marocains »... 

Deux semaines plus tot, une 
autre information avait fait souri- 
re. Un site baptise www.plebisi- 
to.it se proposait d'organiser un 
referendum par le biais d'Internet 
sur l'independance de la Venetie, 
du 16 au 21 mars. Selon les organisa- 
teurs, 2,5 millions de personnes y 
auraient pris part et le «oui» 
l'aurait emporte largement, a plus 
de 90%. Ses chiffres, inverifiables, 



sont bien sur a relativiser. Mais ils 
traduisent un sentiment qui 
gagne du terrain. «Non, explique 
crument un des responsables du 
scrutin, nous ne voulons plusfaire 
partie d'un pays oil rien ne marche 
etqui va droit dans le mur. » 

« Cest avant tout une condamna- 
tion de I'Etat central qui s 'exprime a 
travers cette aspiration a l'indepen- 
dance, analyse le politologue de 
l'universite d'Urbino (Marches), 
Ilvo Diamanti. // n'est pas de me me 
nature que I'independantisme fla- 
mand, Catalan ou ecossais. II ne se 
fonde pas sur une revendication de 
typeculturelle, historiqueou linguis- 
tique, meme si 60 % des Venetes par- 
lent encore le dialecte local Toute- 
fois, au-dela desa manifestation un 
peu folklorique, ce sentiment n'est 
pas a prendre a la legere. » 

Selon un sondage, realise par 
l'institut Demos &Pi du 20 au 
21 mars, 55% des habitants de la 
Venetie sont partisans de l'inde- 
pendance de leur region. Les 
ouvriers (68 %), les artisans et les 
entrepreneurs (67%) representent 
le plus gros du bataillon, suivis des 
fonctionnaires (53%), des profes- 
sions liberates (51 %), des chomeurs 
(44%) et des etudiants (38 %). L'hy- 
pothese de l'independance est pre- 
feree a la possibility d'elire des diri- 
geants politiques de meilleure qua- 
lite, ou a l'autonomie. 



Paradoxe, ce sentiment inde- 
pendantiste croit a mesure que le 
parti cense le traduire dans les 
urnes est en perte de vitesse. La 
Ligue du Nord, qui a construit son 
succes sur l'idee de secession, ne 
pese plus que 5 % des intentions de 
vote. Grand perdant des elections 
generates de fevrier 2013 avec a pei- 
ne 5 % des voix, le parti ne semble 
pas en mesure de reediter son sco- 
re lors des elections europeennes 
de 2009, ou il avait obtenu 10,2 % 
des suffrages. 

« La Padanie n'existe pas» 

« La Ligue du Nord est a lafois la 
cause et la consequence de ce phe- 
nomena Nee de la fusion entre les 
ligues lombardes et venetes, elle a 
su traduire cette aspiration avant 
dela trahiraufureta mesure qu'el- 
le s'installait au pouvoir et dans les 
executifs locaux. Desormais elle se 
scinde a nouveaux, explique 
M. Diamanti. Chacun reprend sa 
route. Le parti a abime son image 
en abandonnant la secession pour 
l'autonomie, puis pour lefederalis- 
me fiscal, puis pour la construction 
d'une macroregion de I'ltalie sep- 
tentrionale. Des solutions compli- 
quees qui sont apparues aux mili- 
tants comme des reculs. Enfin, son 
entetement a vouloir l'independan- 
ce de la Padanie [region du nord du 
pays] s'est revele un mauvais 



choix. La Padanie n'existe pas. » 

Le gouverneur de la region, 
Luca Zaia, membre de la Ligue du 
Nord, ne s'y trompe pas. II se dit est 
pret a faire voter un projet de loi 
d'independance qui pourrait a son 
tour conduire a un referendum 
d'autodetermination sur le mode- 
le de ceux prevus en Ecosse et en 
Catalogne. «Ce n'est pas un par- 
cours facile », concede-t-il antici- 
pant deja les recours que ne man- 
querait pas de deposer I'Etat ita- 
lien. «Le droit international va 
nous donner raison », assure-t-il. 

De passage a Rome, il a tente 
d'etayer la viabilite de ce projet. 
Economiquement, soutient-il, la 
Venetie, ses cinq millions d'habi- 
tants et ses 700000 artisans et 
petites entreprises -«des heros», 
precise-t-il- sont tout a fait en 
mesure de survivre hors de I'ltalie. 

Selon lui, la region paie 71 mil- 
liards d'euros d'impots a I'Etat, 
soit 21 milliards de plus que ce 
qu'elle recoit en investissements 
et services. Les 581 communes ont 
un budget equilibre et « pas un elu 
n'est I'objet d'une enquete judiciai- 
re». Enfin, six habitants sur dix 
parlent le venitien. «Pourtant, 
deplore-t-il, Rome continue de 
nous regarder avec morgue, com- 
me si nous etions auxfrontieres de 
l'empire.»m 

Philippe Ridet 



Au Danemark, l'Europe 
est devenue un sujet 
toxique pour les politiques 

Les sociaux-democrates reprochent 

a la premiere ministre d'esquiver le debat 



Stockholm 

Correspondance 



Les candidats sociaux-demo- 
crates danois a l'election pour 
le Parlement europeen 1'ont 
en travers de la gorge. Lors de son 
discours du i er -Mai, leur chef de file, 
la premiere ministre social-demo- 
crate Helle Thorning-Schmidt, 
deputee europeenne de 1999 a 
2004, n'a pas evoque une seule fois 
TEurope et les elections a venir. 

« Cela m'etonne qu'elle n'ait pas 
utilise son discours du f- Mai pour 
parlerde I'Union europeenne (UE). 
Nous avons une election le 25 mai, 
et beaucoup de Danois n'en ont pas 
conscience », commente Ole Chris- 
tensen. Le depute europeen social- 
democrate a fait part a Tagence Rit- 
zau de sa crainte de voir le terrain 
occupe uniquement par les euros- 
ceptiques. D'autres candidats 
sociaux-democrates ont publique- 
ment exprime la meme surprise. 
Le silence de M me Thorning-Sch- 
midt est d'autant plus curieux que 
le nom de cette Danoise circule 
avec insistance pour remplacer 
Herman Van Rompuy a la presi- 
dence du Conseil europeen. 

Jeppe Kofod, tete de liste du par- 
ti, a toutefois souligne qu'il com- 
prenait que la premiere ministre 
ait profite de Toccasion pour faire 
passer son message sur le lance- 
ment de sa reforme de Temploi. 

L'impasse sur TUE s'explique 
aussi par le fait que Textreme droi- 
te, qui fait feu de tout bois sur TEu- 
rope, represente le principal dan- 
ger pour les sociaux-democrates. 
Selon un sondage publie le 2 mai 
par la radio danoise, le Parti du peu- 
ple danois (DF, extreme droite), 
arriverait en tete aux elections 
europeennes (25,1% contre 12,3% 
aux legislatives de 2011), devant 
les liberaux (24,3 %) et les sociaux- 
democrates (22,4%). 

Ces six derniers mois, le debat 
sur le paiement de prestations 
sociales aux citoyens d'autres 
pays de TUE a fait flamber Teuros- 
cepticisme des Danois. Pour Tex- 
treme droite, il s'agit d'une revolte 
populaire contre l'influence omni- 
presente de l'UE sur la conception 
de l'Etat-providence. Avec une 
extreme droite qui se pose en 
defenseur des travailleurs et de 
l'Etat-providence, la tache des 
sociaux-democrates devient deli- 
cate. Pour brouiller encore la don- 
ne, le president du DF, Kristian 



Thulesen Dahl, a lance, lors de son 
discours du i er -Mai, un appel 
direct aux sociaux-democrates: 
«Les travailleurs danois ont beau- 
coup a gagner si le DF et le Parti 
social-democrate se rapprochent 
l'un de I'autre. » 

De leur cote, les sociaux-demo- 
crates font tout pour se demar- 
quer du DF, car les analyses mon- 
trent qu'ils se battent en grande 
partie pour les memes electeurs. A 
droite, on considere d'ailleurs le 
parti d'extreme droite comme un 
allie de moins en moins fiable, 
meme si, entre 2001 et 2011, le gou- 
vernement liberal-conservateur 
d' Anders Fogh Rasmussen n'est 
reste en place que grace au soutien 
de l'extreme droite au Parlement. 

Trahison 

Mais le Parti social-democrate 
est aussi attaque sur sa gauche. En 
debut d'annee, le Parti populaire 
socialiste (SF), son allie de gauche, 
a quitte le gouvernement a la suite 
d'un disaccord sur la vente de 19 % 
de Dong Energy, compagnie publi- 
que danoise, a la banque americai- 
ne Goldman Sachs. «Si le SF doit 
revenir au gouvernement, ce sera 
avec une autre social-democratie, 
a declare la nouvelle presidente du 
parti, Pia Olsen Dyhr. Ce doit etre 
une social-democratie qui pese 
plus a gauche. » 

Ce desamour est partage par les 
syndicats. Deux responsables sur 
trois des sections locales apparte- 
nant a la confederation syndicale 
LO estiment que le gouvernement 
a trahi le mouvement syndical en 
renoncant a apporter aux salaries 
de meilleures conditions. Trois 
points sont particulierement criti- 
ques : le gouvernement n'a pas fait 
assez pour relever les prestations 
chomage, les sociaux-democrates 
n'ont pas - comme promis - obte- 
nu une deduction fiscale pour les 
cotisations syndicales, et les refor- 
mes de ces dernieres annees ont 
frappe trop durement les plus fai- 
bles dans la societe. 

Selon les enquetes d'opinion 
recentes, la premiere ministre a 
perdu le soutien des ouvriers. 
«Tres peu d'electeurs voient les 
sociaux-democrates comme un par- 
ti du travail, et cette perte de I'electo- 
rat ouvrier est souvent avancee 
comme la cause principale de la cri- 
se des sociaux-democrates », ecrit 
le quotidien Politiken. a 

Olivier Truc 



« Francois Hollande 
n'a pas parle d'Europe 
un seul instant ! » 

Mariellede Sarnez la tete de liste UDI-MoDem en Ile-de-France, 
regrette que, pendant son entretien d'une heure accorde a RMC 
et BFMTV, mardi 6 mai, le president de la Republique n'ait pas 
eu un mot pour les elections europeennes. Le journaliste 
Jean-Jacques Bourdin ne l'a certes pas interroge sur le sujet, 
mais plusieurs elus de l'opposition ont denonce ce silence. ■ 




Cest le nombre de listes qui se presentent en moyenne dans les 
huit grandes circonscriptions francaises aux elections europeen- 
nes du 25 mai, selon les donnees rendues publiques par le minis- 
tere de l'interieur, lundi 5 mai. En 2009, la moyenne etait de 20 
listes par circonscription. Au total, 196 listes se presentent en 
France. Cest dans la circonscription Ile-de-France et Francais de 
l'etranger que les electeurs auront le plus de choix : ils devront se 
prononcer entre 31 listes. ■ 

Sondage Le Front national 
continue de faire la course en tete 

Le Front national de Marine Le Pen arriverait en tete des elec- 
tions europeennes en France avec 22 % des suffrages, selon un 
sondage Harris Interactive pour LCP-AN et Le Parisien-Aujour- 
d'hui en France, publie mercredi 7 mai. L'UMP arrive en seconde 
position (21 %), distancant le Parti socialiste (17 %). 
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Francois Hollande accelere sa ref onte territoriale 

La suppression des conseils generaux et le report des elections locales de 2015 en 2016 sont desormais envisages 



Apres avoir fait adopter pacte 
de responsabilite et trajec- 
toire budgetaire par le Parle- 
ment, Francois Hollande a reten- 
tion d'accelerer le rythme des 
reformes. Et c'est sur celle des col- 
lectivites locales qu'il a pris le parti 
de s'engager plus rapidement. 

«]'ai demande au gouverne- 
ment de Manuel Vails d'accelerer la 
reforme territoriale », a explique le 
president sur RMC et BFM-TV, mar- 
di 6 mai. « Je pense que les conseils 
generaux ont vecu», a estime le 
chef de l'Etat, qui ne s'etait jamais 
tant avance sur ce dossier sensible 
de la suppression des assemblies 
departementales et de la reduction 
drastique du nombre des regions. 

Corollaire politique de cette 
annonce, M. Hollande a egalement 
envisage un report d'un an des 
futures elections regionales et can- 
tonales de 2015 a 2016. Pour lui, il 
«serait intelligent » de tenir ces 
elections «avec le nouveau decou- 



page » territorial sur lequel plan- 
che l'equipe de M. Vails. Le chef de 
l'Etat a annonce qu'il entendait 
« proceder a une consultation des 
principaux chefs des partis politi- 
ques». Sans pour autant ama- 
douer les representants de l'oppo- 
sition, qui apres avoir, pour cer- 
tains, revendique la suppression 
des departements, ont tot fait de 
fustiger des « tripatouillages ». 
«Le gouvernement ne peut pas 



ainsi manipulerles calendriers elec- 
toraux, a son gre, enfonction de ses 
inter ets particuliers et politiciens », 
a proteste le secretaire general de 
l'UDI, Jean-Christophe Lagarde. 
Alors qu'a TUMP, Valerie Pecresse 
compare M. Hollande a « un chef 
d'Etat de republique bananiere», 
son president, Jean-Francois Cope 
estime, lui, que le president a « peur 
de perdre [les elections] en 2015 et 
prefere les decalera 2016 ». Par avan- 



Le debat sur le droit de vote des etrangers relance 



Le droit de vote aux elections 
locales accorde aux etrangers 
etait un des engagements du 
candidat Francois Hollande en 
2012. Le president de la Republi- 
que a relance le debat, mardi 
6 mai, sur RMC et BFM-TV : « Je 
n'aipas voulu introduire ce texte 
avantles elections municipales, 
parce qu'on nous en aura it fait le 
reproche. Ce texte sera de nou- 



veau propose apres les scrutins 
pour que, dans la preparation 
[des elections] dans six ans, il 
puisse y avoir cette reforme. » 
Serpent de mer de la vie politi- 
que depuis plus de trente ans, 
cet engagement avait ete aban- 
donne par Francois Mitterrand 
en 1981, puis par Lionel Jospin. 
M. Hollande a admis I'absence 
de majorite pour le voter. 



ce, M. Hollande avait cherche a 
contrer ces attaques en se placant 
dans le camp du progressisme terri- 
torial : « On verra qui sont les refor- 
mateurs et qui sont les conserva- 
teurs », avait-il instille. 

Pourquoi avoir decide d'« acce- 
lerer » ? « Si Von met trop de temps 
pour engager cette reforme, elle ris- 
que de ne pas se faire», insiste 
Andre Vallini, secretaire d'Etat a la 
reforme territoriale, qui a lui- 
meme plaide aupres du chef de 
l'Etat, pour une acceleration de la 
reforme et un report des elections. 

Dans sa declaration de politique 
generate, le 8avril, Manuel Vails 
avait annonce une division « par 
deux» du nombre des regions au 
plus tard au i er janvier 2017, une 
refonte de la carte des intercommu- 
nalites d'ici a 2018 et une suppres- 
sion des conseils generaux « a I'hori- 
zon 2021 ». Un mois plus tard, l'exe- 
cutif entend mettre les bouchees 
doubles. «L'objectifest que tout ait 



ete vote d'ici a 2017 et qu'au i er jan- 
vier 2017, le president puisse dire 
qu'il a fait le mariage pour tous, 
resorbeles deficits et ref ormel' orga- 
nisation territoriale de la Republi- 
que », indique un de ses proches. 

« Si Ton met trop de 
temps pour engager 
cette reforme, 
elle risque 
dene pas sefaire» 

Andre Vallini 

secretaire d'Etat 
a la reforme territoriale 



Quant au report des scrutins 
departementaux et regionaux, il 
avait ete evoque le i6avril en 
conseil des ministres, M. Vallini 
ayant pose la question. «Le debat 
doit s' engager », avaient soigneuse- 
ment esquive MM. Hollande et 



Vails. A l'evidence, apres que les 
associations d'elus (l'Assemblee 
des departements de France, T Asso- 
ciation des regions de France et T As- 
sociation des maires de France) se 
furent prononcees pour un report, 
le gouvernement a evolue. «Les 
trois plus grandes associations 
d'elus transpartisanes nous disent 
toutes qu'il faut reporter les elec- 
tions, ainsi que les senateurs et depu- 
tes de droite comme de gauche », 
note M. Vallini. 

Si l'executif s'attend a de logi- 
ques remous avec les presidents 
de conseils generaux socialistes, 
Ton minimise dans ses rangs le ris- 
que electoral que pourrait consti- 
tuer un scrutin local rapproche de 
la presidentielle. « Si les elections 
locales doivent etre mauvaises, ce 
qui n 'est pas sur, je ne vois pas pour- 
quoi elles influeraient sur la presi- 
dentielle », estime un proche du 
chefde l'Etat. ■ 

David Revault d'Allonnes 



Bernard Cazeneuve : « Je veux commencer tout de suite la reforme de radministration » 




Bernard Cazeneuve dans son bureau au ministere de l'interieur. marc chaumeil/divergence pour «le monde» 



Entretien 



UN MOIS apres son arrivee Place 
Beauvau, Bernard Cazeneuve n'a 
pas encore personnalise son 
bureau. Le nouveau ministre de 
l'interieur sait que les fonctions 
ministerielles peuvent etre ephe- 
meres : depuis 2012, ce fidele de 
Francois Hollande n'a jusqu'ici 
pas passe plus de dix mois au 
meme poste. Il detaille au Monde 
sa feuille de route. 
Claude Gueant voulait « redui- 
re» rimmigration, M. Vails se 
voulait «ferme mais juste ». Et 
vous? 

Ferme et juste, c'est un bon 
equilibre, et j'ajouterais humain. 
Les deux textes sur rimmigration 
et l'asile, qui seront presentes en 
conseil des ministres fin juin 
pour adoption au Parlement 
avant la fin de 2014, incarneront 
cet equilibre. Le projet de loi sur 
rimmigration doit permettre un 
meilleur accueil des etrangers par 
la mise en place du passeport 
« talent », du titre de sejour plu- 
riannuel et du parcours d'integra- 
tion. Avec la reforme de l'asile, 
nous voulons reduire les delais de 
traitement des dossiers de vingt- 
quatre a neuf mois. Je serai aussi 
intraitable face aux filieres de pas- 
seurs qui encouragent rimmigra- 
tion clandestine. 

Les evacuations de campements 
de Roms resteront la regie? 

Les campements illicites sont 
evacues dans le respect des regies 
de droit. Nous cherchons toujours 
des solutions en amont pour les 
personnes evacuees. 
Vous estimez done que cette 
politique contestee f onctionne ? 

II n'y en a pas d'autre. Si nous ne 
faisons pas en sorte que cesse le 
trouble a l'ordre public cause par 
ces campements, nous mettons 
ces populations elles-memes dans 
la difficulty Nous devons aussi 
encourager TUnion europeenne a 
prendre ses responsabilites. Les 
fonds europeens doivent etre plei- 
nement utilises pourl'integration 
en Roumanie et en Bulgarie. 
Quelles seront vos priorites 
dans le domaine de la securite? 

Approfondir et conforter ce qui 
a ete mis en place, et lancer des 
actions nouvelles. Une bonne poli- 
tique ne change pas en permanen- 
ce de pied, mais s'inscrit dans la 
duree pour donner des resultats. 
Les zones de securite prioritaires 
donnent des resultats. A Mar- 
seille, les deux ZSP ont permis de 
restaurer l'autorite publique avec 
une baisse des violences et des 
atteintes aux biens. Il faut aussi 
en permanence evaluer, ajuster et 
developper la prevention. 
Mais a Marseille, les reglements 
de comptes continuent... 

Meme dans ce domaine, je rap- 
pelle qu'on est retombe a moins de 



20 reglements de comptes en 2013, 
alors que ce chiffre avait bondi de 7 
a 29 entre 2007 et 2012. Je donne 
ces chiffres pour ceux qui, a cha- 
que fois qu'il y a un reglement de 
comptes, demandent des comptes 
comme pour occulter leur propre 
bilan. Est-ce qu'on doit s'en satisfai- 
re ? Non, naturellement. II faut 
tarir la source du financement des 
bandes organisees, intensifier la 
saisie des avoirs criminels, la lutte 
contre le trafic d'armes. C'est un 
travail au long cours. 
devolution des cambriolages et 
des vols est aussi preoccupante. 

Le plan cambriolage du gouver- 
nement est efficace : leur nombre 
est a nouveau oriente a la baisse, 
alors qu'ils avaient augmente de 
40 % au cours du precedent quin- 
quennat. Je souhaite que nous 
agissions aussi sur d'autres domai- 
nes. Je presenterai en juin un plan 
complet contre les vols et trafics 
lies a l'automobile. 
Au-dela des eff ectif s, avez-vous 
Tintention de degager des 
moyens supplementaires ? 

Nous creons a nouveau 500 pos- 
tes par an alors que la droite en 
avait supprime 13 000. La moderni- 
sation de nos forces de securite est 



aussi une priorite. Le plan police 
3.0 la permettra, et nous devons 
trouver les ressources en interne 
pour financer nos priorites. 
Vous avez presente un plan de 
lutte contre le djihad en Syrie. 
Jeudi, une reunion internationa- 
le a lieu a Bruxelles. Qu'en atten- 
dez-vous? 

Davantage de cooperation entre 
les differents pays de l'UE. Et il y a 
egalement un travail commun a 
mener avec les grands operateurs 
Internet, pour supprimer les conte- 



« La politique, 
ce riest pas du theatre, 
les costumes n'y sont 
pas de Roger Harth 

et les decors de 
Donald Cardwell» 



nus illicites qui incitent a la haine. 
Manuel Vails a annonce une 
reforme des collectivites territo- 
riales. L'organisation de l'Etat 
va-t-elle s'adapter? 

Avec moins de regions, nous 
devons absolument reorganiser 
l'administration avec un maillage 



qui garantisse la presence de 
l'Etat et des services publics au 
plus pres des territoires, notam- 
ment a l'echelon departemental, 
et leur montee en gamme, avec 
davantage de pouvoir aux prefets. 
Quel sera votre calendrier? 

Le president a reaffirme qu'il fal- 
lait aller vite. Je veux commencer 
tout de suite, par des propositions 
elaborees en lien avec Marylise 
Lebranchu et Andre Vallini qui 
seront remises au premier minis- 
tre. Le ministre de l'interieur est la 
un peu comme un mecanicien qui 
doit etre ingenieux. 
A droite, certains souhaitent un 
referendum... 

A titre personnel, je n'y suis pas 
favorable. En general, les referen- 
dums conduisent a repondre a une 
question que Ton n'a pas posee. 
Cette reforme des territoires n'est 
pas un jeu, c'est un enjeu : construi- 
re la France de demain. 
D'autant plus que M. Hollande 
entame sa troisieme annee dans 
une situation tres difficile- 
Francois Hollande a toujours 
ete lucide. Quand il a ete elu en 
2012, il savait que le pays etait dans 
une situation economique tres 
degradee. Il savait que le redresse- 



ment serait difficile et qu'il pour- 
rait susciter des crispations. 
Si la situation etait si grave, 
pourquoi n'a-t-il pas davantage 
dramatise I'enjeu ? 

Pourquoi toujours tout drama- 
tiser, comme ce fut le cas sous le 
quinquennat precedent ? La politi- 
que, ce n'est pas du theatre, les cos- 
tumes n'y sont pas de Roger 
Harth et les decors de Donald 
Cardwell. Durant ces deux premie- 
res annees, nous avons pris des 
decisions difficiles qui nous expo- 
saient au risque de l'impopulari- 
te, mais avec des premiers resul- 
tats, qui doivent etre amplifies. 
Comme ancien ministre du bud- 
get, que dites-vous aux 41 depu- 
tes socialistes qui se sont abste- 
nus sur le plan d'economies ? 

Je regrette leur vote, mais plutot 
que de juger, il nous faut convain- 
cre la majorite avec beaucoup d'ar- 
deur et de sens du dialogue. Je ne 
suis pas inquiet, les premiers resul- 
tats arrivant, je sais que tous les 
socialistes seront reunis demain. 
Pour les europeennes, le PS fait 
campagne pour «une autre Euro- 
pe », le gouvernement suit les 
consignes de Bruxelles. N'est-ce 
pas de la schizophrenic ? 



C'est au contraire de la coheren- 
ce. Pour changer l'Europe, il faut 
d'abord etre credible en son sein. 
Vous etes un ministre de l'inte- 
rieur different de M. Vails. Com- 
ment imprimer votre marque? 

Je ne me pose pas cette ques- 
tion, je suis comme je suis. J'ai 
une boussole : le sens de l'Etat. Ma 
personne est secondaire. Je me 
suis toujours efface derriere les 
fonctions que j'ai occupees. Je n'ai 
pas une relation narcissique a la 
politique, et ce n'est pas a 50 ans 
qu'on change son caractere. 
Aujourd'hui, etes-vous le « pre- 
mier flic de France »? 

Cette expression est sympathi- 
que mais reductrice. J'assume 
d'etre le chef des policiers, des gen- 
darmes, des pompiers et du corps 
prefectoral, et je suis fier de l'en- 
semble de mes troupes, de leur 
devouement. Les Francais expri- 
ment une puissante demande 
d'Etat. Eh bien pour moi, le minis- 
tre de l'interieur, c'est avant tout le 
ministre de l'Etat. Un Etat present, 
qui protege, apaise et respecte cha- 
cun. Voila ma feuille de route. ■ 

Propos recueillis par 
Bastien Bonnefous 
et Laurent Borredon 
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Les ecologistes se dechirent 
surlecasLipietz 



Faut-il exclure des militants 
ecologistes qui ont fait 
alliance avec la droite aux 
municipales ? Surtout lorsqu'il 
s'agit d'une figure du parti, 
ex-candidat a la presidentielle, a 
savoir Alain Lipietz ? Si pour cer- 
tains la reponse est evidente, elle 
ne va pas de soi a Europe Ecologie- 
Les Verts. Rappel des faits : au soir 
du premier tour, Natalie Gandais, 
tete de liste d'EELV a Villejuif (Val- 
de-Marne), et Alain Lipietz, en 
deuxieme position, font alliance 
avec un dissident PS, TUMP et l'U- 
DI contre la maire sortante com- 
muniste. L'operation est un suc- 
ces : apres la victoire de TUMP 
Franck Le Bohellec, M me Gandais 
est nominee premiere adjointe et 
M. Lipietz devient vice-president 
de Tagglomeration. 

Des l'annonce de leur choix, le 
bureau executif d'EELV decide de 
les suspendre. La direction regio- 
nale reprend Taffaire en main et 
lance le 29 avril une procedure 
d' exclusion a leur encontre. Qua- 
tre autres militants elus a Ville- 
juif subissent le meme sort. La 
decision finale est attendue pour 
fin mai. «Avantles municipales, il 
yaeuun vote en comite politique 
regional, confirmeen conseilfede- 
ral, rappelantque toute personne 
qui s'allierait avec la droite serait 
exclue, souligne Annie Lahmer, 
cosecretaire regionale d'EELV en 
Ile-de-France. Lefait que ce soit 
Lipietz, c'est traumatisant pour 
tous mais il savait ce qu'ilfai- 
sait. » « Les choses ont ete dites de 
maniere tres claire », appuie 
Emmanuelle Cosse, secretaire 
nationale d'EELV. 

L'interesse, qui a depose plu- 
sieurs recours contre sa suspen- 
sion, replique que statutaire- 
ment, « c'est au groupe local de 
decider ». Quant au fait de fusion- 
ner avec la droite, il repond que 
leur liste etait « bien plus a gau- 
che que celle de la maire sortan- 
te ». M. Lipietz juge que l'equipe 
de M. Le Bohellec « n'est ni copeis- 
te, ni sarkozyste, nifilloniste : ce 
sontdes gaullistes sociaux». « Ce 
n'est pas la meme culture mais 
tout va tres bien », assure-t-il. 



Pour lui, l'explication est sim- 
ple : il s'agit d'un « reglement de 
comptes de Cosse et Duflot contre 
la gauche du parti » dont il fait 
partie. Ce que refute M me Cosse : 
« Alain Lipietz siege avec des elus 
UMPqui ont pour programme de 
detruire des logements sociaux ou 
d'installerla videosurveillance : ce 
ne sont pas des petites choses. » 

La procedure visant M. Lipietz 
est loin de faire l'unanimite a 
EELV ou les exclusions sont rares. 
Mardi, pres de 130 personnes 
avaient signe une petition repre- 
nant les arguments statutaires de 
M. Lipietz, ses critiques contre la 
gestion de la maire sortante et 
soulignant que l'alliance « prefe- 
rentielle avec des partis de gauche 
n'est en aucun cas exclusive ». 

« Lui faire conf iance » 

A l'origine de la demarche, 
Gilles Lemaire, ancien secretaire 
national des Verts et membre de 
l'aile gauche. « II a fait ca par copi- 
nage maoiste », tacle le senateur 
de l'Essonne Jean- Vincent Place. 
Cette position, qui ne fait 
d'ailleurs pas l'unanimite a la 
gauche du parti, est en effet sur- 
prenante pour un courant qui 
prone plutot une alliance avec le 
Front de gauche qu'avec la droite. 

Mais les signataires recrutent 
plus largement et on retrouve ain- 
si Daniel Cohn-Bendit, depute 
europeen, qui fustige « une concep- 
tion stalinienne du parti » : « Qu'on 
laisse les groupes locaux vivre leur 
vie ! » Sa collegue au Parlement 
europeen, Eva Joly, a egalement 
apporte son soutien a M. Lipietz 
dans un mail interne, ou elle preci- 
se que « le mouvement lui doit 
enormement, il a vouesa vie a I'eco- 
logie. Ilfaut lui faire confiance ». 
Un argument qui fait hurler 
M me Cosse : « Que ce soit Alain 
Lipietz ou M. Lambda, c'est la 
meme chose : il n'ya pas d 'applica- 
tion des regies a la notoriete. » 

Reste qu'a trois semaines des 
europeennes, le timing pour relan- 
cer le debat sur les alliances, recur- 
rent chez les ecologistes, parait 
particulierement mai choisi. ■ 

Raphaelle Besse Desmoulieres 



RYTHMESSCOLAIRES 

L aide financiere prolongee 

Invite sur France Inter, mercredi 7 mai, le ministre de l'education 
nationale, de l'enseignement superieur et de la recherche, 
BenoitHamon, a annonce que le «fonds d'amorcage» verse aux 
communes pour les aider a mettre en ceuvre la reforme des ryth- 
mes scolaires sera « reconduiten 2015-2016, pour un an », et son 
montant « calibre pour les communes connaissant de grandes dif- 
ficultes ». En 2014-2015, toutes les communes doivent revenir a la 
semaine d'ecole de 4,5 jours, quand seules 4 000 ont saute le pas 
en 2013. Dans sa declaration de politique generale, le 8 avril, le 
premier ministre, Manuel Vails, avait affirme avoir « entendu les 
remarques de bonne foi des elus » sur leurs difficultes. Les deux 
tiers des 4 000 villes pionnieres ont, selon 1' Association des mai- 
res de France, peine a financer la reforme. ■ 

Securite routiere 

Francois Hollande s engage 

a reformer le permis de conduire 

Le president de la Republique a promis, mardi 6 mai, de « faire la 
reforme du permis de conduire », lors d'une visite aupres de jeu- 
nes apprentis a Villiers-le-Bel (Val-d'Oise). Il a assure avoir 
demande au ministere de l'interieur de « simplifier la procedure, 
simplifierles inscriptions, simplifier aus si lorsqu'ily a echec», afin 
d'eviter les delais trop longs avant un nouvel examen, et de 
« reduire le cout». M. Hollande a egalement confirme son souhait 
de developper l'apprentissage. Un employeur « doit avoir I'obli- 
gation de chercherdes apprentis », a-t-il declare, ajoutant que le 
Parlement organisera desormais chaque annee un debat sur la 
jeunesse et qu'un « grand concours national » permettra a cer- 
tains jeunes d'acceder a des postes a responsabilites. ■ (-AFP.) 

Justice Le parquet favorable a un proces 
pour le volet financier de raff aire Karachi 

Dans son requisitoire definitif signe lundi 6 mai, le parquet de 
Paris requiert le renvoi en correctionnelle de six personnes, dont 
des proches de l'ex-premier ministre Edouard Balladur, dans le 
volet financier de l'affaire Karachi. Les juges destruction du 
pole financier ont desormais un mois pour decider d'un possible 
proces en 2015. 

Homicides Baisse des violences conjugales 

La violence conjugale a provoque 146 deces (de 121 femmes et 
25 hommes) en 2013, contre 174 en 2012, indique une etude 
publiee mercredi 7 mai par le ministere de l'interieur et celui des 
droits des femmes. 




« Guet-apens » a Nice : la richissime 
Helene Pastor blessee dans une fusillade 

Un tireur embusque a fait feu, mardi 6 mai, sur le vehicule de l'heritiere d un empire immobilier 
de Monaco. La septuagenaire et son chauffeur etaient, mercredi matin, dans un etat grave 



La police inspecte la voiture dans laquelle Helene Pastor se trouvait lorsqu'elle a ete blessee devant le CHU de Nice, le 6 mai., valery macme/afp 



Nice 

Correspondant 



Selon les enqueteurs de la poli- 
ce judiciaire de Nice, « c'est un 
veritable guet-apens », «une 
tentative d'execution » dont a ete 
victime Helene Pastor mardi 6 mai 
dans la soiree, devant l'hopital L' Ar- 
chet 1 a Nice. Richissime heritiere 
d'un empire immobilier a Monaco 
et sceur de l'homme d'affaires 
Michel Pastor, mort en fevrier, la 
septuagenaire a ete grievement 
blessee par balles, ainsi que son 
chauffeur. 

Mercredi matin, les enqueteurs 
n'ecartaient aucune hypothese. 
Qui etait vise : M me Pastor ou son 
chauffeur, Mohamed D. ? Cet hom- 
me de 54 ans, connu des services 
de police, pourrait avoir ete l'uni- 
que cible des deux agresseurs, lais- 
se entendre une source proche du 
dossier. 

Les enqueteurs de la police scien- 
tifique passent desormais au crible 
tous les indices releves durant la 
nuit a la sortie du parking de cet 
hopital situe a l'ouest de Nice. Leur 
mission prioritaire : faire « parler » 
les prelevements effectues sur le 
Lancia Voyager noire d'Helene Pas- 
tor, immatriculee a Monaco. 

Au moment ou le chauffeur sor- 



tait du parking, un homme embus- 
que derriere un mur a surgi a hau- 
teur du vehicule, cote passager, ou 
etait assise M me Pastor. « C'est la, 
vers 19 his, que I on & entendu des 
detonations », explique un 
employe. L'homme a fait feu une 
premiere fois, faisant exploser la 
vitre. Il aurait regarde a l'interieur 
comme pour verifier le resultat de 
son tir. Puis, il a tire une seconde 
fois avec une «arme longue» qui 
pourrait etre un fusil a pompe. 

« J'ai vu un homme courir avec 
un sac et son enorme fusil, il n 'etait 
pas cagouleet il remontaiten direc- 
tion de l'hopital de I'Archet, j'ai eu la 
peur de ma vie ! », a confie a Nice 
Matin une jeune infirmiere. C'est 
un des rares temoins a avoir vu le 
tireur. 

Grievement touches, Helene Pas- 
tor et son chauffeur-majordome 
ont d'abord ete pris en charge sur 
place par le SAMU avant d'etre 
transferes a l'hopital Saint-Roch, 
dans le centre de Nice. Leur etat de 
sante est juge preoccupant. 

Les enqueteurs disposent des 
images d'une camera de surveillan- 
ce. Elles montrent que les deux 
agresseurs sont venus et repartis a 
pied, avec calme, alors que la Lancia 
a continue de rouler une vingtaine 
de metres apres l'agression, avant 



de percuter un vehicule en station- 
nement. 

Compte tenu de la personnalite 
d'Helene Pastor, l'affaire est consi- 
deree comme « sensible » par les 
autorites judiciaires. Les enque- 
teurs nicois sont entres en contact 
avec la police monegasque. La 
famille Pastor est tres influente 
dans la principaute et amie de la 
famille Grimaldi. Cette agression a 
provoque la stupeur a Monaco. Le 

Cette agression 
a provoque la stupeur 
a Monaco. Le prince 
Albertllaexprime 
mardi soir«savive 
emotion » 

prince Albert II a exprime mardi 
soir dans une declaration ecrite « sa 
vive emotion » et a manifeste aux 
victimes et a leurs families «son 
tres profond soutien ». 

Femme d'affaires tres discrete, 
M me Pastor, agee de 77 ans, est issue 
d'une dynastie de batisseurs. Son 
grand pere Jean-Baptiste, tailleur 
de pierre ligure, a pose les fonde- 
ments de la famille Pastor en princi- 
paute. II s'est vu confier par le prin- 



ce, en 1936, la construction du pre- 
mier stade Louis II. La famille posse- 
de une enorme part du patrimoine 
immobilier de la principaute. La 
valeur de ce patrimoine est un 
secret bien garde dans la petite prin- 
cipaute de 2 km 2 , ou chaque metre 
carre vaut une fortune. A la mort de 
son pere Gildo, en 1990, Helene Pas- 
tor a partage cet heritage avec ses 
deux freres Michel et Victor, tous 
les deux morts. 

Le plus connu, le promoteur 
immobilier Michel Pastor, ancien 
president du club de football de 
l'AS Monaco (de juin2004 a 
avril 2008), fut aussi proprietaire 
de l'epicerie de luxe Hediard de 
1995 a 2007. Il etait par ailleurs le 
beau-pere du chanteur et composi- 
teur David Hallyday, qui a epouse 
sa fille Alexandra en 2005. 

De son cote, M me Pastor a eu pour 
strategic de louer systematique- 
ment son patrimoine immobilier, 
plutot que de le proposer a la reven- 
te. Quand elle a ete blessee, elle 
venait de rendre visite a son fils Gil- 
do Pallanca Pastor, hospitalise a 
Nice a la suite d'un accident vascu- 
lare cerebral. Ce dernier est notam- 
ment le PDG du constructeur de voi- 
tures de sport electriques Venturi 
Automobiles. ■ 

Paul Barelli 



Le « cimetiere radioactif » de Bure sera teste en 2025 

Le projet de stockage geologique de dechets nucleaires dans la Meuse passera par une phase pilote 



Assouplir le calendrier... pour 
mieux continuer. Telle est 
la decision de l'Agence 
nationale pour la gestion des 
dechets radioactifs (Andra), mai- 
tre d'ouvrage du projet de Centre 
industriel de stockage geologique 
(Cigeo). L'exploitationde ce « cime- 
tiere nucleaire », a partir de 2025, 
commencera par une « phase 
industrielle pilote » de cinq a dix 
ans, a-t-elle annonce mardi 6 mai. 
Une facon de donner du temps au 
temps, mais sans devier de cap, en 
depit de l'opposition persistante 
des riverains et des antinucleaires 
qui denoncent « un nouvel enfu- 
mage». 

Ce projet vise a enterrer dans le 
sous-sol de la commune de Bure 
(Meuse), les 80000 m 3 de residus 
a haute activite et a vie longue 
generes par le pare nucleaire fran- 
cais. Ces produits, issus du retraite- 
ment des combustibles nucleai- 
res uses, ne representent que 3 % 
du volume total des dechets 
nucleaires, mais ils concentrent 
plus de 99 % de leur radioactivite 
et ils ne deviendront sans danger 



qu'apres des centaines de milliers 
d'annees. Un reseau de 15 km 2 
degaleries doit etre creuse dans 
l'argile, a 500 metres de profon- 
deur, pour abriter 240 000 colis 
radioactifs. 

Le planning initial, fixe par une 
loi de 2006, prevoyait une deman- 
de d'autorisation en 2015, avec 
enquete publique, pour une mise 
en service en 2025. Mais, a la suite 
de la consultation de la population 
organisee de mi-mai a mi-decem- 
bre20i3 - une concertation qui 
s'est resumee a des « debats contra- 
dictoires» en ligne -, la Commis- 
sion nationale du debat public a 
considere que « le calendrier [etait] 
beaucoup trop tendu » et que « des 
preuves supplementaires doivent 
etre apportees sur la securite du pro- 
jet ». Une conference de citoyens a 
juge, elle aussi, que le calendrier 
n'etait « pas realiste ». 

L' Andra, indiquent son presi- 
dent, Francois-Michel Gonnot, et 
sa directrice generale, Marie- 
Claude Dupuis, a decide de « pour- 
suivre le projet Cigeo ». Mais, pour 
tenir compte des inquietudes, l'ex- 



ploitation demarrera par «une 
phase de tests grandeur nature », 
avant le debut de « Y exploitation 
courante », prevue pour cent ans. II 
y faudra, au prealable, le feu vert 
du gouvernement. L' Andra pre- 
voit desormais une demande 
d'autorisation en deux temps, en 
2015 pour un «plan directeur», 
puis en 2017 pour le dossier com- 
plet. Elle s'engage «afavoriser les 
echanges et la concertation avec 
les experts et le public ». 

Associations mobilisees 

II y faudra, aussi, l'accord de 
l'Autorite de surete nucleaire. Cel- 
le-ci « ne pourra prendre position 
sur un projet particulier qu'apres 
que la demonstration de sa surete 
aura ete apportee » , a souligne son 
president, Pierre-Franck Chevet, 
auditionne par des parlementai- 
res, le 16 avril. 

Reste a savoir l'impact que la 
future loi sur la transition energeti- 
que, censee modifier la place de 
l'atome dans le mix electrique 
francais - et, de ce fait, augmenter 
le volume de dechets nucleaires 



ultimes a gerer -, aura sur ce pro- 
jet. La ministre de l'ecologie et de 
l'energie, Segolene Royal, s'etait 
declaree en 2011, lors de la primai- 
re socialiste a l'election presiden- 
tielle, pour « I 'abandon des projets 
de stockage en grande profondeur, 
en particulier sur le site de Bure ». 
Interrogee par Greenpeace, elle 
rappelait qu'elle avait « participea 
la mobilisation etaux nombreuses 
manifestations contre les projets 
d'enfouissementdans les sols grani- 
tiques des Deux-Sevres ». 

Il faudra aussi compter avec la 
mobilisation des associations loca- 
les et nationales qui, depuis des 
annees, se battent contre la trans- 
formation du site de Bure en 
«decharge atomique». La coordi- 
nation Bure-Stop estime que « I' An- 
dra fait semblant de ralentir le 
calendrier tout en ne changeant 
strictement rien au projet final : 
I'enfouissement a partir de 202s ». 
Et de s'adresser au Parlement qui 
aura aussi a voter sur ce projet : 
«Le message citoyen est clair: non 
a I'enfouissement impose. » m 

Pierre Le Hir 
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La creation de mega-universites suscite craintes et tensions 

Dans la lignee de ses predecesseurs, Genevieve Fioraso pousse les etablissements a s associer pour etre mieux armes dans la competition internationale 



L'echeance approche et la ten- 
sion est palpable. La loi du 
22juillet 2013 sur l'enseigne- 
ment superieur a donne un an aux 
universites et aux grandes ecoles 
pour se regrouper. L'idee est de ras- 
sembler tous les acteurs de l'ensei- 
gnement superieur d'une meme 
region, ecoles privees et publiques 
incluses, pour definir une strategic 
commune. L'objectif est clair : creer 
entre 25 et 30 mega-etablissements 
pluridisciplinaires capables de fai- 
re jouer leur masse critique pour 
obtenir des financements et etre 
plus visibles a T international, avec 
l'espoir de grimper dans les classe- 
ments. Mais la creation de ces mas- 
todontes devrait egalement 
conduire a une rationalisation de 
l'offre de formations et a un eloi- 
gnement des centres de decision. 

Assemblies generates, petitions, 
echanges de courriers... Au fil des 
mois, des tensions sont apparues 
entre enseignants-chercheurs, 
direction des etablissements et 
ministere. Surtout en Ile-de-France 
ou huit poles doivent etre crees. 
«La situation de llle-de-France est 
particuliere mais I'universite fran- 
caise ne se resume pas a Paris », fait- 
on valoir dans 1' entourage de Gene- 
vieve Fioraso, secretaire d'Etat a 
l'enseignement superieur. 

La volonte de creer des supers- 
tructures dans le superieur n'est 
pas nouvelle. De Francois Mit- 
terrand a Francois Hollande en pas- 
sant par Nicolas Sarkozy, la ligne 
directrice n'a pas varie : coordon- 
ner les etablissements pour ren- 
dre le systeme plus lisible et effica- 
ce (au plan national) et plus visible 
(au plan international). «Nous 
avons besoin de grandes universi- 
tes », a repete Francois Hollande, le 
30 janvier, en annoncant une nou- 
velle vague d'initiatives d'exc- 
ellence (IDEX) de 2 milliards d'eu- 
ros en faveur des universites. 

Apres l'explosion universitaire 
des annees 1970 a 1990, l'Etat a cher- 
che a rationaliser le flamboyant 
paysage francais. Des 1991, Claude 
Allegre, alors conseiller du minis- 
tre Lionel Jospin, cree le concept de 
«pole universitaire europeen». 
Viendront en 2006 les poles de 
recherche et d'enseignement supe- 
rieur, les IDEX en 2008, avant les 
communautes d'universites et 
d'etablissements (Comue) en 2013. 



Une vingtaine d'ensembles universitaires 

PROJETS DE REGROUPEMENTS, actuellement en discussion 

• Universite 

• Universite ayant fusionne 

Projet de communautes 
d'universites et d'etablissements 

Projet d'association 

Projet d'association 
en pourparlers 



Le Havre 
Caen • 



Rouen 



.B 



Brest 



Huit regroupements dans 
les universites parisiennes 

Sorbonne Paris Cite 

Universite Paris-Ill, V, VII (Paris Diderot), 
XIII (Villetaneuse)... 

Sorbonne Universite 

Paris-IV, VI (universite Pierre-et-Marie- 
Curie), universite technologique de 
Compiegne et Insead a Fontainebleau... 

Paris Est 

Universite de Creteil et Marne-la-Vallee, 
Ecole des Ponts Paris Tech 

Paris Louis-Lumiere 

Universite Paris-VIII-Saint-Denis et Paris-X- 
Nanterre... 

Saclay 

Universite Orsay, Versailles Saint-Quentin 
Evry, Centrale Supelec, Polytechnique, 
HEC, Ecole normale de Cachan... 

Hesam : Universite Paris-I, Arts et metiers, 
ESCPE Europe, EHESS... 

Paris sciences et lettres : universite 
Dauphine, Ecole normale superieure (Ulm), 
College de France... 

Universite Paris-Grand-Ouest avec 
Cergy-Pontoise et I'Essec (en cours) 



Rennes-I • 
Rennes-ll • 

Lorient 



Le Mans 



Angers 
Nantes 



Dunkerque 

# # Lille-I 

• Lille-ll 

• Lille-Ill 

Arras 1 

• • Valenciennes 

• Amiens 



Compiegne 

□ 

Universites 
parisiennes 

Orleans 




Nancy-Metz 



1 Tours 



Dijon 
Besangon 



Sevenans 



• 

Strasbourg 
(UMB,ULP, 
URS) 

• Mulhouse 



• Poitiers 



La Rochelle 

Bordeaux • 
(I. II. IV) • 

Bordeaux-Ill 
(Montaigne) 



Limoges • 

Clermont-Ferrand-I 
Clermont-Ferrand-ll 




• Chambery 



Grenoble-I 
Grenoble-ll 
Grenoble-Ill 



Albi 



F 



Pau 



Toulouse-I 
Toulouse-ll 
Toulouse-Ill 



Montpellier-I 
Montpellier-ll 
Montpellier-lll 



Nimes 



Perpignan 



1 

Avignon 




Aix-Marseille 


Nice* 


• 




• 




Toulon 



Theoriquement, une grande 
liberte est laissee aux acteurs. Ces 
rapprochements peuvent s'operer 
selon trois modes, du plus integre 
au plus souple : la fusion, la Comue 
(structure chapeau geree en com- 
mun) ou l'association (chaque 
membre conserve ses prerogatives 
mais il faut designer un chef de 
file). C'est la Comue qui semble pri- 
vilegiee, a Paris notamment, et par- 
tout ou rien ne justifie que Tun des 
etablissements joue le role de chef 
de file. 

La danse nuptiale est deja bien 
entamee. Chaque jour, des projets 
de Comue arrivent sur le bureau 
de la direction generate de l'ensei- 



gnement superieur. Sept ont deja 
ete valides. Pour d'autres, les fian- 
cailles sont plus compliquees, cer- 
tains enseignants-chercheurs s'in- 
quietant d'un processus dont ils se 
sentent depossedes et dont ils ne 
comprennent pas le sens. 

En lle-de-France, le paysage est 
particulierement complexe avec 
l'emergence de huit Comue sans 
veritable coherence geographique. 
Une situation qui a conduit Paris-II 
Assas a claquer la porte ou certai- 
nes universites a se regrouper par 
defaut, comme Paris-VIII Saint- 
Denis et Paris-X Nanterre. « Tout le 
monde critique la complexity du 
systeme francais, I'empilement des 



« Nous ne voulions pas etre noyes dans un grand machin » 



PARMI LES CRITIQUES exprimees 
a l'encontre des projets de fusions 
ou de regroupements figurent en 
bonne place la crainte d'une gou- 
vernance eloignee de la base et cel- 
le de briser des partenariats de 
recherche etablis de longue date. 
La fusion de plusieurs etablisse- 
ments a Bordeaux, engagee des 
2011, et la creation en juillet de la 
communaute Sorbonne-Paris-Cite 
illustrent ces inquietudes. 

Unegouvernance 
pluslointaine? 

Lance en 2011, le chantier de la 
fusion des universites de Bor- 
deaux-I (sciences), II (sante) et IV 
(droit, economie et gestion) s'est 
acheve le i er janvier avec la crea- 
tion de I'universite de Bordeaux. 
«Les structures sont globalement 
en place, I 'administration marche. 
Mais evidemment, ily a des dijfi- 
cultes. Une fusion, cela demande 
un temps d'adaptation. La difficul- 
ty etant quefusionner trois univer- 
sites, c'est aussifusionner trois 
cultures differentes », reconnait 
Manuel Tunon de Lara, son presi- 
dent. 

En interne, la fatigue est palpa- 
ble. Une vaste reorganisation des 
services a entraine un plan de 
mobilite concernant 400 person- 
nes provoquant mal-etre et incon- 
fort. Et quelques situations de 
burn-out. «Meme si I'universite ne 
souhaite pas brutaliserles gens, 
elle a installe une situation qui 
pousse a cela », releve un ensei- 



gnant-chercheur. Medecin, 
Manuel Tunon de Lara se dit tres 
sensible a cette question. « Cer- 
tains personnels ont ete sous la 
pression d'un gros travail, recon- 
nait-il. Une cellule a ete mise en 
place. Une quarantaine de person- 
nes ont ete recues. Mais je n'aipas 
eu plus d' arrets de travail et d'ab- 
senteisme. » 

D'autres problemes sont appa- 
rus. A l'ex-Bordeaux-IV, le senti- 
ment d'etre domine par le couple 
ex-Bordeaux-I et II a surgi. Sur- 
tout, la fusion a cree un echelon 
supplemental de decision. 
«Nous sommes dans une structu- 
re de plus en plus centralisee avec 
des strates supplementaires, qui 
alourdissent les processus de deci- 
sion », explique Eric Berr, profes- 
seur d'economie. En cause, la crea- 
tion d'une structure bicephale 
avec la formation d'un cote, la 
recherche de l'autre. 

Malgre ses 50 000 etudiants et 
ses 5 000 personnels, l'Universite 
de Bordeaux a un gout d'inache- 
ve. Car au depart, Manuel Turon 
de Lara avait imagine une fusion 
de tous les etablissements de la 
region Aquitaine. Mais Bordeaux- 
Ill a refuse de monter dans le navi- 
re. L'universite de lettres et scien- 
ces humaines et sociales n'avait 
aucune envie de faire partie d'un 
tel paquebot, avec le risque de per- 
dre son autonomic «Dans les 
fusions, ces disciplines ont peut- 
etre quelques raisons de craindre 
de ne pas etre valorise et preserve 
par rapport aux sciences qui tien- 



nentlehautdu pave, surtout dans 
un contexte de moyens limites », 
indique Jean-Paul Jourdan, son 
president. Selon lui, une telle 
structure est « dijficilement gera- 
ble avec un conseil d'administra- 
tion eloignedu terrain ». 

De meme, 1'IEP de Bordeaux et 
l'lnstitut polytechnique ont decli- 
ne l'invitation. « Vu notre taille, 
I 'operation s'apparentait a une 
fusion-absorption. Nous ne vou- 
lions pas etre noyes dans un grand 
machin avec des strates organisa- 
tionnelles tres pyramidales », indi- 
que la direction de 1'IEP. Mais tous 
participeront a la future commu- 
naute d'universites et d'etablisse- 
ments (Comue). 

Des cooperations 
contrariees ? 

Jusqu'en 2007, Paris-VI UPMC 
et Paris-VII Diderot cohabitaient 
sur le meme campus de Jussieu. 
Les laboratoires de recherche 
etaient mixtes, composes de cher- 
cheurs des deux universites qui 
travaillaient aussi avec des cher- 
cheurs Paris Sud-XI. Ces relations 
ont perdure malgre le demenage- 
ment de Paris-VII Diderot. 

Mais selon certains ensei- 
gnants-chercheurs, la creation de 
la Comue Sorbonne-Paris-Cite, 
qui regroupe Paris-VII et trois 
autres universites (Sorbonne Nou- 
velle-Paris-III, Paris-Descartes-V et 
Paris-XIII) ainsi que quatre etablis- 
sements dont Sciences Po Paris, 
va rompre ces collaborations et 



structures et des etablissements, 
rappelle Khaled Bouabdallah, vice- 
president de la Conference des pre- 
sidents d'universite (CPU). Les rap- 
prochements doivent permettre de 
casser ces cloisonnements. En 
depassantles barrieres eten reunis- 
sant les competences, nous aurons 
un modelefrancais plus efficace. » 

Cet enthousiasme n'est pas par- 
tage par tous. «Nous sommes 
entres dans une vaste reforme 
bureaucratiquedonton nevoitpas 
tres bien le sens », deplore Pascale 
Laborier. Professeure de science 
politique a Nanterre, elle est a l'ori- 
gine de la petition lancee le 2 avril 
contre la reconduction de Genevie- 



perturber la recherche, voire l'af- 
faiblir. « C'est bien simple, ces trois 
entites scientifiques qui, tradition- 
nellement, travaillaient dans les 
memes laboratoires vontse retrou- 
verdans trois Comue differentes et 
ne pourront plus travailler ensem- 
ble », affirme Pascal David, maitre 
de conferences en physique a 
Paris-VII-Diderot. Selon lui, dans 
son UFR, sur 140 personnes, 40 % 
sont dans des laboratoires qui ne 
sont pas a Paris-VII. « Cela signifie 
que ces 40 % seront dans les deux 
autres Comue car leurs laboratoi- 
res ont choisi d'etre a Paris-VI ou 
Paris Sud. » 

Situation identique, selon lui, 
entre Paris-VIII, Paris-X et l'Ehess 
ou les deux premiers doivent for- 
mer une Comue et le troisieme en 
rejoindre une autre avec la meme 
crainte : des enseignants-cher- 
cheurs qui ne pourront travailler 
ensemble. 

«Faux, repond Jean- Yves Merin- 
dol, les gens continueront evidem- 
ment a travailler ensemble ! » Pour 
le president de Sorbonne-Paris- 
Cite, qui dit observer une « certai- 
ne agitation sur le sujet qui ne se 
transforme pas en quelque chose 
de concret dans les debats et les 
deliberations dans les universi- 
tes », l'un des interets majeurs de 
ces regroupements est justement 
d'avoir des enseignements pluri- 
disciplinaires. « Ce serait une gra- 
ve erreur de faire des mastodontes 
universitaires centres sur un seul 
champ disciplinaire. » m 

N.Bn 



Corte 



Infographie LE MONDE SOURCE : LE MONDE 



ve Fioraso au ministere. Le texte a 
recueilli 11 000 signatures. Pour 
l'enseignante, qui denonce « lefan- 
tasme du classement de 
Shanghai », «la competition inter- 
nationale se joue sur la reputation 
des disciplines. Les publications ou 
les Prix Nobel valent bien plus que 
les regroupements ». 

Les Comue choisiront les com- 
petences mises en commun : des 
services (relations internationa- 
les, vie etudiante...) jusqu'aux eco- 
les doctorales. Marc Neveu, secre- 
taire general du Snesup, critique 
une demarche «technocratique». 
«En realite, nous sommes places 
sous le contrdle etroit du ministere 



et les delais sont si courts qu'ils ne 
permettent pas le dialogue. » 
M me Fioraso a beau repeter que 
tout cela doit se faire « dans la sou- 
plesse et I'ecoute », le message a du 
mal a passer. 

En cause, les courriers juges tres 
directifs envoyes par Simone Bon- 
nafous, la directrice pour l'ensei- 
gnement superieur. Exemple a 
Paris-VIII et Paris-X ou les deux pre- 
sidents sont pries de fusionner les 
ecoles doctorales et de rationaliser 
l'offre de formations au niveau 
master dans les domaines de la 
psychologie ou encore des arts du 
spectacle. 

« Les publications 
oules Prix Nobel 
valent bien plus que 
les regroupements » 

Pascale Laborier 

professeure de science 
politique a Nanterre 

De meme, l'idee que ces regrou- 
pements doivent se faire « dans un 
esprit de cooperation et non de 
competition*, selon les mots de 
M me Fioraso, laisse la communaute 
universitaire dubitative. Les huit 
presidents des futures Comue 
d'lle-de-France se sont d'ailleurs 
sentis obliges de signer en avril un 
«pacte de non-agression ». Pour 
inciter les universites a aller dans 
son sens, le gouvernement dispo- 
se d'un puissant levier : le contrat 
de cinq ans signe entre l'Etat et les 
Comue qui comportera un volet 
decrivant les actions communes 
et les moyens redeployes, et un 
autre definissant les objectifs de 
chaque etablissement. 

Ces futurs ensembles seront-ils 
efficace s et fructueux ? A Aix-Mar- 
seille, ou les trois universites ont 
d'ores et deja donne naissance a 
un mastodonte de 120 000 etu- 
diants, la fusion a permis, selon 
Pierre-Yves Gilles, directeur de 
l'UFR arts, lettres, langues, «de 
musclerles services centraux, mais 
surtout de federer les equipes de 
recherche ». A entendre les etu- 
diants, en revanche, la fusion, ce 
n'est ni mieux, ni moins bien. ■ 

Nathalie Brafm an, 
Benoit Floc'h 
et isabelle rey-lefebvre 



« II ne faut pas confondre 
rationaliser et unif ormiser » 

Questions a... Philippe Jamet, president 
de la Conference des grandes ecoles 




Vous critiquez depuis des mois les 
communautes d'universites et 
d'etablissements (Comue). Pour- 
quoi? 

Les regroupements 
ne doivent pas etre 
confisques par des 
sous-ensembles d'etablissements, 
qu'il s'agisse d'universites ou de 
grandes ecoles, d'ailleurs. Ils ne doi- 
vent, en outre, pas aller jusqu'a tuer 
ce qui constitue un atout de l'ensei- 
gnement superieur : la diversite. Le 
probleme, c'est le modus operandi. 
Nous continuons done a tirer la son- 
nette d'alarme. 

En quoi consiste ce probleme? 

Sur nombre de sites, les clivages 
entre etablissements dependant du 
ministere de l'enseignement supe- 
rieur et ceux relevant d'autres 
ministeres, ou entre etablissements 
publics et prives, reapparaissent. 
Ceux-ci, le plus souvent associatifs 
et consulaires, ont du mal a se faire 
admettre a la table des discussions 
sur le statut des Comue. 

Parfois, la forme du regroupe- 
ment (Comue ou association) ou 
l'identite de l'etablissement chef de 
file est decidee unilateralement. Or 
on a besoin de tout le monde. Les 
Comue ne sont pas une mauvaise 
chose, mais le processus n'est pas 
aussi collectif qu'on aurait pu le sou- 
haiter. 



Mais, sur le principe meme de 
vous rapprocher des universites, 
avez-vous des reserves ? 

Nous n'avons pas de reserves de 
fond. Cela presente un grand interet 
pour la recherche. Les rapproche- 
ments entre universites et ecoles 
sont reels. Mais peut-etre que tout 
ne peut pas etre rapproche. Et peut- 
etre que Ton pourrait davantage 
s'inspirer du modele de gouvernan- 
ce des ecoles, en ce qu'il fait une lar- 
ge place aux partenaires socio-eco- 
nomiques. 

Par ailleurs, nous ne voulons pas 
etre obliges de mettre tous nos oeufs 
dans le meme panier : que le regrou- 
pement devienne un instrument 
dirigiste, point de passage oblige 
pour les ecoles sur les decisions tou- 
chant leurs formations, leurs parte- 
nariats, etc. Ce serait tres mauvais. 
Bref, il ne faut pas aller trop loin 
dans le regroupement et confondre 
rationalisation et uniformisation. 
La logique a long terme n'est-elle 
pas I'absorption des ecoles par les 
universites? 

Dans les circonstances actuelles, 
j'y serais farouchement oppose. 
Mais, lorsque tous les etablisse- 
ments seront professionnalisants, 
selectifs et dotes d'une gouvernance 
adaptee incluant les partenaires 
exterieurs, pourquoi pas ? ■ 

Propos recueillis par B. F. 
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mobeco 

"Specialiste du convertible" 

pour couchage quotidien 




960e 

couchage 140 

Tissu Microti bre 
colons au choix 




13991 

couchage 1 40 

Tissu Cuir 
colons au choix 

01 42 08 71 00 7j/7 



50 av. d'ltalie 

75013 PARIS 



148 av. Malakoff 

751 16 PARIS 



262 bd du Havre 247 rue de Belleville 

95480 PIERRELAYE 75019 PARIS 

Payez jusqu'd lOx sans frais 
Livraison gratuite dans toute la France 

* dont Eco-Part de 9€ Details sur mobeco.com 



LIVRES 



LIBRAIRE ACHETE 

Livres anciens, modernes, pleiades, 
services de presse, 
successions, bibliotheques 

06.40.15.33.23 

ACHAT LIVRES 
ANCIENS & MODERNES 

(18eme, 19eme, Pleiades ...) 

Librairie Pettit 
www.livres-revues.com 
Tel : 06.81.13.99.38 

LIBRAIRE ACHETE 
LIVRES 20" 

lllustres Modernes, Beaux Arts 
Sciences Humaines, Litterature 
Voyages, Photos, Plaiade etc. 

G0LEN: 06.30.49.93.94 



ARCHITECTE 

MARIANNE LEBERRE 
ARCHITECTE DPLG 

Renovation de votre appartement 
((English Spoken». 
vvww.marianneleberre.com 

Tel: 06.22.70.81.30 
VETEMENTS 




Bernard Zins, Bugatti, 
Alain Gauthier, Derek-Rose, 
Guy de Berac, 
Lorenzo, Digel, etc. 
« Les meilleurs » 

53, rue d'Avron - 75020 PARIS 
Tel. : 01.43.73.21.03 



DECORATION 

RENOV'DECO 1961 SARL 

Nos competences, 
notre experience 

et notre gout 
du travail soigne 
A VOTRE SERVICE! 
PEINTURE, PAPIER-PEINT, 
PARQUET, ELECTRICITE, 
CARRELAGE, PLOMBERIE, 
MACONNERIE, MENUISERIE. 
*Devis gratuit *Delai respecte 

Tel: 01.40.09.79.26 
06.21.40.02.81 

www.renovdecol961.fr 



CONFECTION 
REALISATION 
AVOSMESURES! 




VOILAGES, RIDEAUX, 
STORES 

Interieurs et exterieurs 

Choix detringles 
et de tissus d'editeurs. 
Conseils,devis, 
prises de mesures, 
realisations et poses assumes 

par nos decorateurs. 
15 % LECTEURS DU MONDE 

34, rue de Bassano, 
75008 Paris. 

Tel. = 01.47.20.78.84 



CREEZ VOTRE TAPIS 




REALISATION 
DE MODELES UNIQUES 

Large choix de styles formes 
matieres et textures 

LAINE,SOIE,LIN 
Fabrication franchise 
et sans intermediate. 

ETUDE ET DEVIS GRATUITS. 

Manufacture Tapis Design 
34, rue de Bassano, 
75008 Paris. 

Tel. = 01.47.20.78.84 
www.lightandmoon.com 



ANTIQUITES 




ACHAT AU DESSUS 
DEVOS ESTIMATIONS 
ET EXPERTISES 

«ARTD'ASIE»: 
CHINE, JAPON 
ET MOYEN-ORIENT 

06.07.55.42.30 
P.MORCOS 

EXPERT CNE 
*Porcelaines et Bronzes 

* Cristal de Roche 
*Corailet Ivoires Anc. 
*Jadeblancet couleurs 
*Cornes et Laques 

* Peintureset Tissus anc. 

* Manuscrits et Estampes 

DEPLACEMENT 
PARIS -PROVINCE 
morcospatrick@orange.fr 




ACHATS-ESTIMATIONS 

SUCCESSIONS 
DETOUTES ANTIQUITES 

Mobiliers d epoques & de styles 
Pianos droits eta queues 
Manteauxde fourrure 
Briquets & Montres de marques 
Services de table 
Argenteries en tous genres 
Vases (Gale, Daum, Lalique) 
Sculptures ( Ivoires, Bronzes...) 
Tableaux anciens et modernes 
Pendules, horloges & miroirs 
Tapis et trophees de chasse 
Livres et cartes postalesanc. 
Armesanc. (sabres, epees...) 
Vieux vins & champagnes 
Jouets anc. (poupees, voitures...) 

DEPLACEMENT GRATUIT 
PARIS -PROVINCE 

Charles Heitzmann 

Tel = 06.19.89.55.28 

charlesheitzmann@free.fr 



Suite a mes prestations 
televiseessurle marche 
de Tart, je vous propose 

UN RENDEZ-VOUS 

POURVOSDEMANDES 

□'ESTIMATIONS, 
Specialise successions 

J'ACHETE 

Meubles Tableaux Pendules 
Objets d'art & curiosites 
Argenterie Livres anciens 
Violons & Archets anciens 
Art d'Afrique et d'Asie 
Art decoratif duXXes 
Art d'lslam etd'Orient 
Photos anciennes et d'artistes 
Serieux et discretion 
assures, deplacements 
Paris et Province. 

PATRICK MORCOS 
EXPERT 

Affilie a la Compagnie 
Nationale des Experts 

06.07.55.42.30 

morcospatrick@orange.fr 
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BEAU CUIR 
PARINGER fabrique 
les Dorsalino Cuir, 

pour le Bureau et pour la Tele 

Les petits fauteuils 
de PARINGER ont un nom : 

Les DORSALINO 

-Souples, Ms tournent a 360°, 
s'adaptent a toutes 
les courbures et postures. 
-Surs et elegants, ilssont 
recouvertsde beaux cuirs. 
Une belle invention de PARINGER. 
Exposition et vente directe 
au 121, rue du Cherche-Midi 

75006 Paris 
(Angle 21, bd Montparnasse) 

Tel: 01.42.22.22.08 

www.paringer.fr 
paringerparis@yahoo.fr 
Doc sur demande 
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Le DANIELIT 
version CANALETTO 
EXCLUSIVITE PARINGER 

Lit-double Gigogne a lattes, 

formant canape, 
amiseaniveau automatique 
d'un simple declic. 
Structure hetre massif. 
Boiserie : toutes teintes. 
Tissu: tous coloris. 
(Existe aussi avec structure metal, 
ou bien entierement 
recouvert de tissu). 
Exposition et vente chez 

PARINGER 
121, ruedu Cherche-Midi 

75006 Paris 
(Angle 21, bd Montparnasse) 
METRO DUROC OU FALGUIERE 

Tel : 01.42.22.22.08 

www.paringer.fr 
Documentation sur demande 
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PEINTURES 
SUISSES 

RECHERCHONS 

pour nos collectionneurs 

Aloi'se.Auberjonois, 

Bocion, Buchet, 
Bille, Bieler, Hodler, 
Vallotton, Soutter 
et toutes oeuvres de qualite 
Estimations gratuites 
a domidle 
Paiement aux plus hauts 
courts du marche 

Cabinet d'expertise 

ARTS ANCIENS 
CH-2027 Montalchez 
art-ancien@bluewin.ch 
+4132 835 17 76/ 
+4179 64710 66 



BIJOUX 



PERRONO est re-ouvert 
PERRONO-BIJOUX 

Anciens. Occasions 
Argenteries. Brillants 
Pierres Precieuses 
Creation & Transformation 

Reparations 
Achats Ventes. Echanges 
Selectionne par le guide 
PARIS PAS CHER 

OPERA : angle bd des Italiens 
4, rue de la Chaussee d'Antin 

Tel: 01 47 70 83 61 
ETOILE : 37, avenue Victor Hugo 
Tel: 01 45 01 67 88 
Ouverts du mardi au samedi 
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PRIX BAS toute I'annee ! 



POULET FERMIER 

LABEL ROUGE 

5,80 € le kg 

Origine France 

COTE DE BOEUF 

17,80 € le kg 
Origine U.E. 

FOIE DE VEAU 

18,80 € le kg 

Origine Hollande 

13 rue du Fbg du Temple 

75010 Paris -M° Republique 
Tel. 01 42 08 22 84 



www.robertetrene.fr 



Immobilier 



eproduction interdite 



VIAGER PREVOYANCE 

Vente en viager occupe 
& libre des 60 ans, sur 
Paris, Region Parisienne 
81 Cote d'Azur. 

Vente occupee sans rente. 




Votre securite assuree 

par un expert en droit viager 



Estimation gratuite 
& confidentielle 



I 



189, rue de la Pompe, 75116 Paris • M° Victor Hugo 
01 45 05 56 56 viager-prevoyance.com 
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PARIS 6 E 



MABILLON RARE! 

Dernier etage asc 2P 
60m2, soleil, balcon 
Refait neuf. Charme 
Pres Carres 01.53.63.00.63 



PARIS 7 E 
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CHRISTIE'S 



-CHAMPS DE MARS 133M2 - 

5/6P. 4 chbres, 5°et. Soleil Parfait 
etat 1.495.000€ 

- SAINTE CLOTILDE - 

5P. 3 chbres etage eleve 
Bon etat, soleil 1.830.000C 



-VANEAU4/5P DUPLEX - 

neuf - derniers etages Vue 
Box, gd standing 3.450.000€ 

FEAU7EME 

01.47.05.50.36 

www.feau-immobilier.fr 

ACHATS 

Pour Clientele 

INTERNATIONALE, recherchons 
Appartements Meubles/Vides a 
LOUER/VENDREaParis. 
EXPATRIATES : Parisian Furnished 
Rentals made Easy. 
Le Specialistede la GESTION 
MEUBLEE LONGUE DUREE ! 
GetaHomeinFrance.Co.Uk 
Tel: 01.45.71.72.73 

UIMMOBILIER 100% 
ENTRE PARTICULIERS 

Acheteurs Frangais et Europeens 
Recherch. tous types de biens 
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Tel gratuit: 0.800.14.11.60 
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legasse viager, Bruno et Nicolas Legasse vous proposent 

depuis 1963 Une etude et un suivi gratuit et discret 

Special iste du viager La solution Viager : augmenter sa retraite en restant chez soi 



47, avenue Bosquet 75007 Paris. 

Tel.: 01 45 55 86 18 
Fax: 01 45 55 50 18 
Site internet : www.viager.fr 
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Le Musee du Louvre 
fait sa mue 

Des accrochages thematiques, une direction compacte 
les choix de Jean-Luc Martinez agitent letablissement 



Enquete 



Agitation au Louvre : le vene- 
rable musee est entre dans 
une periode de mutation, 
avec tout ce qu'un tel changement 
suscite de questions, de rumeurs, 
d'inquietude chez certains. L'agita- 
teur est le nouveau president- 
directeur, Jean-Luc Martinez, nom- 
me il y a un an. En 2013, il livrait la 
philosophic de son pro jet (Le Mon- 
de du 21 septembre 2013) : « Un Lou- 
vre plus genereux,plus accueillant, 
plus lisible ». II a depuis decide une 
totale reorganisation de l'etablisse- 
ment public et dessine une nouvel- 
le politique, axee sur le moyen et 
le long terme. Les premieres criti- 
ques n'ont pas tarde : ce serait une 
contre-revolution, la victoire des 
conservateurs - a tous les sens du 
terme - et l'abandon de l'ouvertu- 
re a l'art contemporain. Le report 
d'un concert de la chanteuse ame- 
ricaine Patti Smith a ete interprets 
comme un signe. 

Pour Jean-Luc Martinez, l'essen- 
tiel n'est ni de proposer des evene- 
ments spectaculaires, ni d'augmen- 
ter le nombre de visiteurs -9,3 mil- 
lions de personnes en 2013 -, mais 
de savoir comment on les accueille 
et ce qu'on leur propose. 

II est vrai que, pour quiconque 
veut entrer au Louvre un jour de 
vacances ou meme simplement un 
jour « normal », l'exercice n'est pas 
simple. Les files d'attente s'accu- 
mulent aussi bien pour ceux qui 
veulent penetrer dans le batiment 
par la Pyramide que pour ceux qui 
preferent l'acces par le Carrousel. 
Passes controles et billetterie, reste 
pour eux a se reperer dans l'im- 
mense palais, sur la foi d'une signa- 
letique chiche et tres peu polyglot- 
te. Pour les groupes cornaques par 
un guide, l'itineraire est simple et 
terriblement previsible, de la Victoi- 
re de Samothrace a la Joconde et a la 
Grande Galerie. Aux autres, il faut 
un plan, le sens de l'orientation et 
de la patience. 

Ces observations de bon sens, 
Jean-Luc Martinez les a faites 
depuis longtemps. Le Grand Lou- 
vre a ete concu dans les 
anneesi98o, alors que le flux des 
visiteurs etait estime a 2 millions et 
demi par an et qu'il semblait raison- 
nable de pronostiquer qu'ils 
seraient 4 millions aux alentours 
de2020. 

La fin du bloc sovietique, le sur- 
gissement de nouvelles puissances 
economiques, la mutation de la 
Chine ou du Bresil, l'augmentation 
des flux touristiques : autant de 
donnees inconnues au moment ou 
Ieoh Ming Pei dessinait ses plans. 
« Le projetqui a fait le Grand Louvre 
est aujourd'hui en train de s'ache- 
ver } dans un monde devenu tres dif- 
ferent, observe le president-direc- 
teur. Nous sommes au debut d'un 
nouveau cycle qu'il nous faut 
menera bien a notre tour. » 

Nouveau cycle, done nouvelle 
organisation : «Ilfaut une nouvelle 
structure pour proceder aux refor- 
mes. » La direction, plus compacte, 
ne comprend plus que huit direc- 
tions operationnelles dites « sup- 
ports », au lieu des quatorze direc- 
tions precedentes pour coordon- 
ner les huit departements charges 
des collections (peinture, sculptu- 
re, arts graphiques, arts de l'islam, 
antiquites egyptiennes, grecques- 
etrusques-romaines, orientales et 
objets d'art). Quelque 
460 000 ceuvres sont a sauvegar- 
der, restaurer, documenter; 
38 000 ceuvres sont exposees. A 
quoi s'ajoutent gestion quotidien- 
ne, prets, expositions, recherche. 

Des tetes sont done tombees. 
Exit le directeur du developpe- 
ment et du mecenat, pole qui 
apporte 15 % de ses ressources pro- 
pres au musee, soit le quart de la 



billetterie. Christophe Monin, 
apres vingt-six ans de maison, a ete 
« licencie dans I'interet du service », 
comme il l'a precise lors de son pot 
de depart et comme le confirme 
Jean-Luc Martinez. 

Christophe Monin avait deve- 
loppe un service de vingt person- 
nes et lance le mecenat populaire 
par Internet qui a permis, grace a 
[operation «Tous mecenes», de 
lever un million et demi d'euros, le 
quart de la somme necessaire pour 
l'achat des Trois Graces, de Cra- 
nach, en 2010. A l'automne 2013, la 
restauration de la Victoire de 
Samothrace a reuni selon le meme 
principe un million d'euros. 

Le mecenat sera desormais 
englobe dans la nouvelle direction 
aux relations exterieures est 
confiee a Anne-Laure Beatrix, qui 
dirigeait la communication. Elle 
doit valoriser l'image du musee, 
coordonner les relations avec les 
partenaires, mettre en ceuvre la 
politique d'education culturelle et 
artistique tout en fidelisant le 
public et en developpant les res- 
sources propres. Vaste program- 
me. 

Le grand 
chambardement fait 
peur a tous ceux qui 
ne savent pas quel 
destin leur reserve 
larecomposition 

Exit aussi l'ancienne directrice 
des publics et de l'education artisti- 
que, Catherine Guillou, qui re joint 
le Centre Pompidou. Anne-Laure 
Beatrix en a desormais la charge. 
De meme, la directrice de la produc- 
tion culturelle, Juliette Armand, est 
partie diriger le Musee du Luxem- 
bourg. 

Vincent Pomarede, ancien direc- 
teur du departement des peintu- 
res, conservateur general du patri- 
moine, prend, lui, la responsabilite 
d'une puissante direction « sup- 
port » a la mediation. Dans ses attri- 
butions : l'offre depositions et cel- 
le de l'auditorium, la programma- 
tion culturelle en lien avec les 
departements et, surtout sans dou- 
te, la recompositiondes salles pour 
«favoriser la rencontre du public 
avec les ceuvres en rendant lisible et 
vivante la presentation des collec- 
tions permanentes ». 



Un seminaire doit rassembler 
en juin les conservateurs pour etu- 
dier des hypotheses qui semblent, 
d'ores et deja, assez assurees. Il 
s'agit de remettre en question le 
sacro-saint- et fort archai'que - clas- 
sement par ecoles «nationales» 

- allemande, anglaise ou espagnole 

- et, par exemple, de placer des por- 
traits anglais du XVIIF siecle a cote 
des portraits francais contempo- 
rains. 

Des accrochages thematiques 
seraient composes dans quelques 
salles, accrochages tournants qui 
auraient deux vertus : faciliter la 
comprehension du visiteur, qui 
peut ignorer le sens d'un symbole 
ou d'un mythe d'une part et, de 
l'autre, donner a voir des oeuvres 
qui sont confinees le plus souvent 
dans les reserves. Ces modifica- 
tions iraient de pair avec la redac- 
tion de cartels plus pedagogiques a 
destination de spectateurs qui ne 
sont familiers ni de la langue fran- 
caise ni de la culture occidentale : 
tache considerable dont la seule 
perspective enchante Vincent 
Pomarede. 

Centrale dans le projet decide 
par Jean-Luc Martinez, sa mission 
signifie, selon certains, le retour 
des conservateurs au cceur meme 
du pole de decision. «Il fallait 
re-fusionner les forces, reequilibrer 
les pouvoirs entre les directions ope- 
rationnelles et les conservateurs », 
entend-on dans le musee. 

Le predecesseur de M. Martinez, 
Henri Loyrette, qui venait d'Orsay 
dont il avait la presidence, avait 
concentre tous les pouvoirs opera- 
tionnels. La rupture avec cette poli- 
tique semble consommee. Elle Test 
d'autant plus que les huit departe- 
ments changent de directeur, sauf 
un, celui des antiquites orientales, 
emmene par Beatrice Andre-Salvi- 
ni. 

Succession naturelle des genera- 
tions ? En partie seulement. Cer- 
tains departs a la retraite ont ete 
« precipites ». Genevieve Bresc, 
chargee du departement des sculp- 
tures, est remplacee par Sophie 
Jugie, directrice du Musee des 
Beaux-Arts de Dijon. Guillemette 
Andreu-Lanoe, a la tete du departe- 
ment d'antiquites egyptiennes, est 
remplacee par Vincent Rondot, 55 
ans, directeur de recherche au 
CNRS, epigraphiste et archeologue. 
Jannic Durand, jusqu' alors adjoint 
du directeur du departement des 
objets d'art, en prend la tete, apres 




« Le Christ jardinier apparait a sainte Madeleine », d' Agnolo di Cosimo. ouvier aubert/ picturetank 
460 000 oeuvres, plus de 9 millions de visiteurs 



Visiteurs 9,3 millions en 2012. 
38 % ont moins de 26 ans et 49 % 
moins de 30 ans. 70 % d'etrangers. 

Site Internet 14 millions 
de visites sur Louvre.fr 

Personnel 2 100 fonctionnaires et 
contractuels, dont 1200 agents de 
surveillance, 8 directions opera- 
tionnelles, 8 departements patri- 
moniaux,65 conservateurs et 166 
charges de conservation. 

Superf icie 243 000 m 2 de 



planchers. 3 km de longueur de 
fagades. 73 000 m 2 de salles 
d'exposition. 403 pieces. 
14,5km de salles et couloirs 

Collections 460 000 oeuvres, 
dont 38000 sont exposees. 

Recettes 2013 199 millions d' eu- 
ros, en diminution de 16 millions, 
avec la baisse de la subvention 
pour charges de service public. 

Depenses En 2013, 218 millions 
d'euros, dont 108 millions consa- 



cres au personnel, 69 millions 
pour f rais de f onctionnement et 
41millionsd'investissement. 
19 millions de prelevement sur le 
fondsderoulement. 

Ressources Subventions publi- 
ques : 49 % ; ressources propres : 
51%. 60 % de I'argent provient de 
la billetterie, 15% du mecenat, 
14% de la valorisation du domai- 
ne. Les recettes liees aux collec- 
tions sont de 6 % (DVD, telechar- 
gements et le fruit des expositions 
«exportees». 



le depart a la retraite de Marc Bas- 
cou. Xavier Salmon, venu du cha- 
teau de Fontainebleau, succede a 
Carel van Tuyll Van Serooskerken, 
rentree aux Pays-Bas, pour diriger 
les arts graphiques. 

Aux arts de l'islam, Sophie Maka- 
riou, partie diriger le Musee Gui- 
met, est remplacee par Yannick 
Lintz, specialiste de la Perse 
achemenide. Francoise Gaultier 
prend la suite de Jean-Luc Martinez 
au departement des antiquites 
grecques, etrusques et romaines. 
Au prestigieux departement des 
peintures enfin, Sebastien Allard, 
adjoint de Vincent Pomarede, lui 
succede. 

Voici bien de quoi agiter l'ancien 



palais royal et ses 2 100 employes, 
meme si la moitie d'entre eux, gar- 
diens et surveillants, ne sont pas 
touches. Les syndicats n'ont pas 
bouge, observant, comme Franck 
Guillaumet de la CGT culture, que 
« le calendrier de concertation a ete 
respecte». Les 6 et 7 mai, les organi- 
grammes devraient etre valides 
par le comite technique. 

Le grand chambardement, qui 
dure desormais depuis sept mois, 
fait peur a tous ceux qui ne savent 
pas encore quel destin leur reserve 
la recomposition des services. «Ily 
a une vraie inquietude, concede 
Vincent Pomarede, de nombreux 
services n'ont toujours pas de chef 
II y a beaucoup de contrats a duree 



determinee, certains sont a la fin du 
cycle des trois ans. » 

Mais les murs sont epais, le silen- 
ce est d'or et Tattachement a la 
« maison Louvre » Temporte finale- 
ment. «Regrouper les directions, 
Yidee est excellente, on ne savait 
plus a qui s'adresser, confie un 
conservateur, quatre personnes 
demandaient les memes informa- 
tions pour un meme projet. II fallait 
regrouper dans le palais toutce qui 
concerne les collections et les 
acteurs des directions. » Ce serait 
peu dire que Jean-Luc Martinez et 
le « premier cercle » de ses collabo- 
rateurs s'y emploient avec resolu- 
tion. ■ 

Florence Evin et Philippe Dagen 



Le Louvre Abou Dhabi, une affaire juteuse 



LE LOUVRE expose dans ses salles 
parisiennes une selection - 190 
oeuvres - des premieres exposi- 
tions qu'il a faites pour nourrir le 
futur musee d'Abou Dhabi. Et il y 
avait un absent de marque, le 
29 avril, lors de Inauguration offi- 
cielle par Francois Hollande et 
Cheik Sultan Ben Tahnoon 
Al-Nahyan, responsable du touris- 
me de Temirat : Didier Selles, qui a 
negocie en son temps l'accord 
entre la France et les autorites emi- 
riennes. II etait bien present, mais 
on l'a tenu a l'ecart. 

La Republique est souvent 
ingrate : lorsque la proposition 
avait ete faite au Louvre de conce- 
voir, construire et accompagner le 
Musee du Louvre Abu Dhabi, les 
fonctionnaires francais envisa- 
geaient timidement de reclamer 
aux emiriens 1 million d'euros... 
Didier Selles, alors administrateur 
general du Musee du Louvre, pen- 
sait pouvoir faire mieux. Il avait 
raison : en avril 2007, le Louvre 
recevait 175 millions et devrait 
engranger pres de 1 milliard a ter- 
me... Inquiet que cette manne n' at- 
tire l'avidite de Bercy ou du minis- 



tere de la culture, Didier Selles 
avait eu l'idee de creer un fonds de 
dotation : I'argent y est verse, et ce 
sont les interets qui financent les 
besoins du musee. 

Pour le Louvre, et les musees 
nationaux qui lui sont associes, 
l'operation est done juteuse - par- 
don, prestigieuse -, mais pour les 
emiriens ? lis depensent 40 mil- 
lions d'euros par an pour garnir 
leur musee. Parmi les 190 ceuvres 
exposees a Paris, il y a de l'excep- 
tionnel, comme ce tableau de Mon- 
drian, acquis a la vente Saint Lau- 
rent, et qui n'aurait pas depare les 
collections du Centre Pompidou, 
ou l'artiste est mai represente. II y 
a aussi une fibule en emaux cloi- 
sonnes carolingienne, qui etait 
convoitee en son temps par le 
departement des objets d'art du 
Louvre (Paris) ce qui temoigne des 
possibles conflits d'interet avec le 
Louvre (Abou Dhabi). 

D'autres ceuvres sont plus dou- 
teuses. Le site de La Tribune de 
l'art (Latribunedelart.com) demon- 
tre ainsi que les deux platres de 
Canova exposes au Louvre ont ete, 
quoi qu'en disent les conserva- 



teurs, tres restaures, voire refaits 
pour certaines parties. A voir l'ex- 
position, on peut dire que les prets 
du Louvre (il est prevu qu'a 
l'ouverture du musee dans l'emi- 
rat, en 2015, sur les 900 ceuvres 
exposees, il y aura 300 prets fran- 
cais, un tiers venant du Louvre, le 
reste d'autres musees nationaux) 
seront essentiels dans les prochai- 
nes annees pour completer une 
collection lacunaire, et qui risque 
de le rester : 40 millions d'euros 
par an pour acheter, ce n'est rien a 
l'echelle du marche de l'art aujour- 
d'hui, en tout cas insuffisant pour 
constituer un musee a vocation 
«universelle». 

Emiriens pas naifs 

Les acquisitions effectuees par 
France-Museums, l'agence creee 
par le gouvernement francais 
pour accompagner le Louvre Abu 
Dhabi, sont souvent contestables, 
mais les emiriens ne sont pas 
naifs. Le quotidien Liberation fai- 
sait etat, en 2013, d'un audit exerce 
a leur demande sur les achats. Il 
relayait aussi le mecontentement 
des emiriens sur un point qui leur 



tient a cceur : le transfert de com- 
petences. Le Cheik Sultan, aux 
anges lors de 1' inauguration, avait 
adresse en 2012 une lettre severe a 
France-Museums et au ministre 
de la culture de l'epoque, ou il s'in- 
quietait qu'en cinq ans d'execu- 
tion du contrat, aucun membre de 
cette agence n'ait juge bon de s'ins- 
taller a Abou Dhabi. 

Interroge sur ce point, Jean-Luc 
Martinez, le patron du Louvre, qui 
preside aussi le conseil scientifi- 
que de France-Museums, se veut 
rassurant: «Nous avons constitue 
une equipe sur place, a la demande 
des emiriens, quis'occupe notam- 
mentde laformation des person- 
nels, lis travaillent avec de jeunes 
emiriens. Rien de theorique, il ne 
s'agit pas de les amenera I'universi- 
te, mais de leur montrer, sans pre- 
tention, comment on ferait, nous, 
dans tel ou tel cas. » 

Et quand on parle a M. Martinez 
de l'utopie qu'il y a aujourd'hui a 
creer un musee universel ex nihi- 
lo, il retorque que le projet est 
ailleurs : une histoire des images, 
et de la diffusion des ceuvres. 
«L'Asie est tres presente ainsi que 



I'Afrique dans les ceuvres achetees, 
parce qu'il s'agit eg alement de rap- 
peler que le Moy en-Orient a ete la 
zone de relation entre ces deux 
continents, mais aussi avec I'Euro- 
pe. C'estcela, un musee universel. 
Moi, j'aime cette utopie. » 

Reste un aspect d'ou, helas, 
l'utopie est absente, celui des 
conditions de travail des ouvriers 
sur l'ile de Saadiyat, ou sont eriges, 
outre le Louvre Abu Dhabi, une 
annexe du Musee Guggenheim et 
quelques autres lieux prestigieux, 
sans compter les terrains de golf 
et les hotels necessaires pour ren- 
dre le touriste heureux. Interroge 
sur ce point, Jean Nouvel, l'archi- 
tecte du projet Louvre, qui est en 
train de sortir de terre, affirme 
qu'il n'a rien vu de reprehensible, 
et que la securite sur le chantier 
est plutot meilleure que celles qui 
prevalent ailleurs, y compris en 
Europe. Ce n'est pas l'avis de Gulf 
Labor, un groupe d'artistes inter- 
nationaux, qui a publie le 2 mai un 
rapport virulent sur la question. 
Saadiyat signifie « bonheur ». On 
en souhaite a tout le monde. ■ 

Harry Bellet 
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La cour Puget. olivier aubert/picturetank 



« Amphitrite », deesse de la mer, par Jacques Prou. Cour Marly, olivier aubert/picturetank 



« Favoriser les rencontres entre les ceuvres d'art et le public » 

Le president-directeur du Louvre, Jean-Luc Martinez, detaille ses projets pour adapter le musee aux nouvelles attentes des visiteurs 



Entretien 



Un an apres sa nomination, 
Jean-Luc Martinez, presi- 
dent du Louvre, reorganise 
son musee de fond en comble et 
affirme vouloir inventer le Louvre 
de demain. 

Le projet Pyramide, qui vise a 
f luidif ier les entrees, permet- 
tra-t-il enf in un meilleur accueil 
du public? 

Les travaux commenceront en 
juin-juillet. II n'y a presque rien a 
faire du point de vue architectural, 
la Pyramide a bien vieilli. L'ob jectif 
est de doubler faeces. A terme, on 
aura cinq entrees au lieu de trois. 
S'agit-il de reorganiser le musee 
et ses circulations? 

Apres trente ans de fort develop- 
pement, c'est un projet de valorisa- 
tion du musee tel qu'il est aujour- 
d'hui. II faut initier et conduire les 
visiteurs. L'aile Sully devient la 
colonne vertebrale du musee pour 
une introduction a la visite sur 
trois niveaux. Au sous-sol, l'histoi- 
re du palais ; aux etages, les 
oauvres qui racontent chacune des 
vingt-trois aires de civilisations du 
musee ; et l'actualite, les restaura- 
tions, les acquisitions. 
Les touristes veulent tous voir 
« La Joconde ». Comment eviter 
I'hyper concentration du public? 

Le tourisme est en train de chan- 
ger. De plus en plus, les visiteurs 
japonais viennent individuelle- 
ment. Chez les Chinois, les grou- 
pes sont plus petits, 7, 10, 15 person- 
nes, et plus gerables. Ces amenage- 
ments permettront au moins 
d'orienter une partie du public. 
Ce que vous def inissez comme 
une initiation serait installe 
dans I'aile Richelieu? 

Cette initiation s'adressera a 
tous les ages et prendra la forme 
d'une exposition de huit a dix 
mois - duree d'une annee scolaire - 
de soixante a cent ceuvres autour 
d'un meme theme lie a l'education 
artistique, tel qu'« art et pouvoir », 
au programme des eleves de troi- 
sieme. 800000 scolaires visitent 
chaque annee le Louvre. 
Certaines collections peuvent- 
elles etre deplacees ou reequili- 
brees? 

Le projet Pyramide, c'est le pre- 
mier etage d'une fusee qui est un 
projet de redistribution. Apres 
trente ans du Grand Louvre, il faut 
un second souffle pour faire autre- 
ment et mieux. Je veux rendre le 



musee lisible. Quand vous arrivez 
dans une salle, on ne vous dit pas 
ce qui y est presente. On pense que 
vous savez pourquoi les oeuvres y 
sont rassemblees, ce qui suppose 
un certain degre d'erudition. 
Comment procederez-vous? 

II ne s'agit pas de tout remettre 
en question, mais de savoir ou on 
va. Pratiquement tous les chefs de 
departement sont partis a la retrai- 
te. C'est generationnel, ce second 
souffle. On a aujourd'hui des equi- 
pes qui ne sont pas celles qui ont 
fait le Grand Louvre. Pour elles, 
c'est enthousiasmant. 
Le recolement des ceuvres est a 
son terme ; est-ce le moment de 
repenser les parcours? 

Que presente-t-on? L'exposi- 
tion des collections est en l'etat des 
annees 1980, sans les nouvelles 
decouvertes, notamment archeo- 
logiques. A peine 10 % des oauvres 
sont exposees. C'est le moment de 
repenser les parcours et de faire le 
point sur certaines series qui ne 
sont pas montrees. 



Le demenagement des reserves 
a Lens preoccupe les conserva- 
teurs... 

La crue centennale de la Seine 
n'est pas un mirage. En octo- 
bre 2013, on a signe un accord pour 
examiner la faisabilite a Lens. C'est 
l'heure de faire le point sur les col- 
lections qui vont aller la-bas. Le 
demenagement est prevu en 2017. 
Le projet Pyramide sera deploy e et 
se posera la question du reamena- 
gement des salles et des accrocha- 
ges decides en fonction de ce qui 
sortira des reserves. 
Cette reorganisation du musee 
qui inquiete les personnels etait- 
elle necessaire? 

Je souhaitais regrouper certai- 
nes directions. L'element fort est le 
projet Pyramide, tres complexe, 
tres transversal. II fallait done 
regrouper les directions dans un 
souci de coherence. Comme celles 
de la maitrise d'ouvrage, de l'ame- 
nagement museographique et la 
maintenance du musee et du 
domaine. 



Pour remettre les conservateurs 
au cceur du pouvoir? 

Ce qui est au cceur du pouvoir, 
c'est le visiteur. La star, c'est le Lou- 
vre, on est au service de cette mis- 
sion, des oeuvres d'art et des gens 
qui viennent les voir. Cela signifie 
que le conservateur et les conserva- 
tions sont ceux qui definissent 
une politique. Les directions et les 
services sont la pour la mettre en 
oeuvre. Je sais vers quoi je veux 
aller et on m'a choisi pour ca. 
Et aussi pour diminuer la masse 
salariale quand la dotation dimi- 
nue? 

Non, la masse salariale n'a pas 
diminue. II s'agit de faire autre- 
ment avec les memes personnes, 
les memes metiers. 
Vous avez supprime la direction 
du mecenat. Est-il question de 
moins faire appel aux mecenes? 

C'est tout le contraire, c'est par- 
ce que je pense que le mecenat est 
tres important que j'ai souhaite le 
reorganiser autrement. II est vrai 
que, dans cette maison, le mecenat 



a ete porte par l'evenementiel, par 
une forte visibilite liee aux exposi- 
tions. Je veux qu'il soit au service 
du moyen et du long terme. Je suis 
certain qu'on arrivera a convain- 
cre les mecenes de soutenir les pro- 
jets Pyramide, Sully, Richelieu et 
les renovations de salles. 
C'est plus un modele americain 
qu'un modele f rancais? 

Le musee est entre, grace a Abou 
Dhabi, dans la logique du fonds de 
dotation. C'est l'anti-evenemen- 
tiel. On est en train d'accumuler de 
l'argent pour les generations futu- 
res, pour la protection du patrimoi- 
ne dans l'avenir. En effet, les 
musees americains fonctionnent 
sur du moyen ou du long terme. Le 
Metropolitan Museum a New York 
en est un bon exemple. 
Allez-vous diminuer le nombre 
d'expositions temporaires, une 
vingtaine avant votre arrivee ? 

Vous confondez expositions et 
evenements. On fera moins d'eve- 
nements. Mais des expositions qui 
rassemblent de nombreuses 
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oauvres et exigent beaucoup de 
prets venus de l'exterieur, il y en 
avait deux par an. Et il y en aura 
deux par an. En outre, je souhaite, 
au contraire, doubler la superficie 
des expositions : on va passer de 
1200 m 2 a 2 200 m 2 dans le hall 
Napoleon, avec un acces direct par 
la Pyramide. 

Qu'en est-il des projets d'art 
contemporain au Louvre et de 
son dialogue avec I'art ancien ? 

Ce dialogue est difficile a instal- 
ler dans les salles permanentes. En 
2015, la confrontation aura lieu 
dans le hall Napoleon. J'ai deman- 
de a Jean de Loisy, le directeur du 
Palais de Tokyo, de choisir quatre 
artistes contemporains pour en 
occuper les quatre grands espaces. 
Et Jeff Koons au Louvre? 

Oui, j'ai recu Jeff Koons, qui est 
un grand amateur d'art ancien et 
aura bientot une retrospective a 
Beaubourg. Le faire dialoguer avec 
les ceuvres du musee est une hypo- 
these. Il connait tres bien les collec- 
tions, la sculpture antique l'inte- 
resse beaucoup, ainsi que la fin du 
XVIII 6 siecle et le debut XIX e - le neo- 
classicisme en somme. 
Quelle sera la politique a regard 
du pavilion des Sessions, des col- 
lections non occidentales? 

Ce pavilion est une chance. Gra- 
ce a lui, le Louvre tend reellement 
vers l'universalite. II sera present 
de maniere perenne et definitive. 
Et il vaut done mieux l'integrer au 
parcours, l'ouvrir davantage et lui 
donner toute sa place dans le pro- 
gramme pedagogique. 
Enf in, pourquoi choisir le Grand 
Palais pour les grandes exposi- 
tions du Louvre, Auguste en ce 
moment, puis Velasquez? 

Auguste est beaucoup mieux 
au Grand Palais. Nos salles ne sont 
pas en lumiere naturelle. Pour- 
quoi le Louvre ne ferait-il pas des 
expositions ailleurs qu'au Lou- 
vre? Ma preoccupation est que 
l'exposition soit belle et qu'elle 
rencontre le public. C'est le cas 
pour Velasquez. Quand, avec Vin- 
cent Pomarede, on a commence a 
composer la selection grace aux 
prets du Prado, on s'est dit qu'il fal- 
lait voir ces tableaux en lumiere 
naturelle. On a fait le choix du visi- 
teur. Mon metier est simple, il est 
de favoriser les rencontres entre 
les oauvres d'art et le public. Je n'ai 
pas une marque a defendre. ■ 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
F. E. ET PH.D. 
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Le printemps francais de John Adams 

« Doctor Atomic » est presente a Strasbourg, tandis qu'« A Flowering Tree » est donne a Paris 



Opera 



Strasbourg 

Envoyeespeciale 



Honneur au compositeur 
americain John Adams 
(67ans) en ce debut du 
mois de mai qui voit la presenta- 
tion de deux de ses operas dans 
l'Hexagone, a quelques jours d'in- 
tervalle. Doctor Atomic est en crea- 
tion francaise a l'Opera national 
du Rhin, tandis que A Flowering 
Tree connait une premiere sceni- 
que a Paris apres avoir ete donne 
en version de concert a la Cite de la 
musique en mars 2010. 

La naissance de Doctor Atomic a 
San Francisco en octobre 2005 scel- 
lait la cinquieme collaboration de 
John Adams avec le metteur en sce- 
ne Peter Sellars, cette fois egale- 
ment librettiste - apres Nixon in 
China (1987), The Death ofKlinghof- 
fer (1991), le « songplay » de 1995, / 
Was Looking at the Ceiling and 
Then I Saw the Sky, et l'oratorio El 
Nino cree au Theatre du Chatelet 
en 2000. Lucinda Childs en etait la 
choregraphe vilipendee pour 
avoir inscrit des arabesques au 
milieu d'un areopage de savants et 
militaires appointes aux affaires 
serieuses. 

A Strasbourg, l'Americaine 
signe cette fois la mise en scene de 
ce compte a rebours en forme de 
thriller, qui prepare la premiere 
explosion experimentale de la 
bombe A dans le desert de Los Ala- 
mos (Nouveau-Mexique) le 
16 juillet 1945, sous la responsabili- 
te de Robert Oppenheimer 
(1904-1967). Avant le largage de 
«Fat Man» et « Little Boy» sur 
Hiroshima et Nagasaki les 6 et 
9 aout. 

Relier la demiurgie faustienne 
au Projet Manhattan - Tune des 
aventures scientifiques les plus 
destructrices de l'histoire humai- 
ne, dont la puissance meme a pu 
evoquer une forme de transcen- 
dance -, tel est le parti pris de l'illus- 
tratif et virtuose defile d'images 
qui scande la mise en scene. 

Physique nucleaire, consoles 
atomiques, simulations d'explo- 
sions, visages en gros plans ronges 
de paysages narrent en quelque 
sorte cette formidable mise en 
oeuvre du Si vis pacem, para hel- 
ium, dans un implacable decor de 
treteaux metalliques. 

Au centre, le dandy en blanc, 
Oppenheimer, dont l'elegance ves- 




Monte pour la premiere fois, « A Flowering Tree » est au Theatre du Chatelet. marie -noelle robert -theatre du chatelet 



timentaire detonne, mimetique 
d'un livret qui convoque au centre 
de considerations scientifiques 
(tirees de notes, interviews, docu- 
ments delestes du secret-defense, 
traites de physique nucleaire) un 
arsenal poetique allant des 
extraits du Bhagavad Gita aux 
chants des Indiens d'Amerique, 
des poemes de Muriel Rukeyser, 
amie du physicien, au Baudelaire 

Les deuxamants, 
errants et separes, 
devront cheminer 

Tun vers l'autre 
afinquetriomphe 
leur amour 

des Petit s Poemes en prose (tra- 
duits en anglais), sans parler du 
Sonnet sacre n°i4 de John Donne 
(« Batter my Heart, Three person 'd 
God »). John Adams en fera a la fin 
de l'actel un tres beau lamento, 
exutoire a l'angoisse existentielle 
d'Oppenheimer. 

Dans cet opera qui fait la part 
belle aux hommes, le baryton 
defraichi de Dietrich Henschel 
campe un antiheros sans reelle for- 
ce de conviction, au contraire des 
contradicteurs, le moraliste 



Edward Teller (Robert Bork) et le 
sensible Robert Wilson (Marlin 
Miller). Les deux femmes sont 
admirablementincarnees : ferven- 
te Anna Grevelius en epouse neu- 
rasthenique d'Oppenheimer et 
poignante Jovita Vaskeviciute en 
figure matricielle. 

La musique pulsee et pulsion- 
nelle de John Adams, malgre quel- 
ques longueurs assez eprouvantes 
dans le deuxieme acte, est defen- 
due par un Orchestre symphoni- 
que de Mulhouse, dont la direc- 
tion tres investie de Patrick Davin 
tire le meilleur parti. 

A l'automne 2006, apres trois 
ans de travail sur un opera ayant 
pour sujet le plutonium et la physi- 
que nucleaire, John Adams confie 
au Guardian du 10 novembre qu'il 
a adore que « I 'element technologi- 
que le plus avance» dans son nou- 
vel opera « soit un elephant. » 

Ce nouvel opera, A Flowering 
Tree, sera cree le 14 novembre au 
festival New Crowned Hope de 
Vienne, a l'occasion du 250 e anni- 
versaire de la naissance de Mozart. 
II en appelle a la double acception 
de La Flute enchantee, a la fois recit 
moral et rituel initiatique. 

L'histoire, puisee dans un conte 
de l'lnde du Sud par John Adams et 
Peter Sellars, relate l'avatar d'une 
belle jeune fille pauvre capable de 



se metamorphoser en arbre a 
fleurs. Epousee par le Prince grace 
a ce don, elle en sera cruellement 
frappee. Les deux amants, errants 
et separes, devront cheminer l'un 
vers 1' autre afin que triomphe leur 
amour, devenu sage et fort. 

Le Chatelet a confie la mise en 
scene a une equipe indienne 
(notamment le compositeur et rea- 
lisateur indien, Vishal Bhardwaj), 
qui mele d'etranges evocations 
bollywoodiennes a une partition 
raffinee et expressive, soutenue, 
parfois sans grandes nuances, par 
Jean-Yves Ossonce a la tete de l'Or- 
chestre symphonique region Cen- 
tre-Tours. 

Quelques belles images (la 
transformation monstrueuse de 
Kumudha au debut de l'acte II) ne 
peuvent cependant pallier l'im- 
pression d'une profonde inade- 
quation entre scene et fosse. ■ 

Marie-Aude Roux 

Doctor Atomic, de John Adams. Opera 
national du Rhin, a Strasbourg (67). 
Tel. : 08-25-84-14-84. Jusqu'au 9 mai. 
De 12€ a 85 €a la Filature de Mulhouse 
(68). Le 17 mai. Tel. : 03-89-36-28-28. 
De 38€ a 74 €. Operanationaldurhin.eu 
A Flowering Tree, de John Adams. 
Theatre du Chatelet, Paris l er . Tel. : 
01-40-28-28-40. Jusqu'au 13 mai. De 
20€ a 92,50€. Chatelet-theatre.com 



« Orphee et Eurydice », oeuvre de jeunesse de Pina Bausch 

La mise en scene de 1975 de la choregraphe est a nouveau presentee a l'Opera de Paris 



Danse 



B lessee, dechiree. La danse de 
Pina Bausch (1940-2009) 
Test profondement. Elle por- 
te en elle un choc jamais digere qui 
lui fait tendre les bras dans le vide, 
les refermer sur la poitrine, ployer 
la nuque et le buste. Gestes univer- 
sels devenus la marque choregra- 
phique d'une femme qui savait 
tout de la douleur et l'incarnait 
d'abord avec le haut du corps. 

Cette langue de l'affliction drai- 
ne tout le spectacle Orphee et Fury di- 
ce, mis en scene en 1975 par Pina Bau- 
sch sur la musique de Gluck. A l'affi- 
che du Palais Gamier, a Paris, il est 
interprete paries danseurs de l'Ope- 
ra de Paris a qui la choregraphe a 
transmis ce ballet en 2005. C'est la 
deuxieme fois que cette version de 
l'oeuvre de Gluck grimpe a l'affiche, 
mais cette fois, sans le coup d'oeil 
tranchant de sa creatrice. 

Orphee et Fury 'dice f 'ait partie des 
ceuvres de jeunesse de celle qui 
allait devenir une star. Elle contient 
en germe le style et l'esthetique 
que Pina Bausch developpera tres 
vite mais charge aussi le plateau 
d'un trop-plein d'images et de 
desirs. Pres de quarante ans apres 
sa creation, elle possede parfois 
une sorte de lourdeur datee. Sur- 



tout lorsque l'engrenage des scenes 
et leur interpretation semblent, 
comme lundi 5 mai, legerement 
derythmes et meme approxima- 
tifs. Ce qui grippe le moteur d'une 
fresque soufflee par un sens extre- 
me de la beaute et de la ligne. Seul le 
dernier tableau, tres epure, sur le 
theme de la mort, etincelle de clarte 
et d'emotion. 

La vision 
de sondos nu,de ses 
jambes de guingois, 
fait partie des images 
inoubliables 
de ce spectacle 

Pina Bausch choregraphie 
Orphee et Eurydice un an apres 
avoir pris la direction de l'Opera de 
Wuppertal en Allemagne. Entre 
deux creations, elle pique a une vei- 
ne de relectures de grandes parti- 
tions. Elle vient de mettre en scene 
Iphigenie en Tauride (1974), du 
meme Gluck, et enchaine. Le public 
rejette violemment ces spectacles. 
Pourtant, leur lisibilite thematique 
est claire. La veine gestuelle est 
moderne et part en torsion avec cet- 
te amplitude maximale, cet exces 



electrique du mouvement qui la 
caracterise. 

Face a un corps qui se debat avec 
sa souffrance et son impuissance, 
Orphee et Eurydice (interpretes par 
le premier danseur Florian Magne- 
net et l'etoile Alice Renavand, 
dedoubles par deux chanteuses 
presentes sur scene Maria Riccarda 
Wesseling et Yun Jung Choi) explo- 
re un autre pole, beaucoup plus 
siderant, de la douleur extreme : 
l'immobilite, la petrification. Celle 
qui touche Orphee est un puits 
sans fond. Defait, vaincu, simple- 
ment vetu d'un slip chair, il se fige. 
Ne retrouve le sens de la marche 
que pour aller vers ce qu'il pressent 
etre deja sa fin. 

La vision de son dos nu affaisse, 
de ses jambes de guingois, fait par- 
tie des images inoubliables de ce 
spectacle. Une partition incroyable- 
ment difficile, dont Florian Magne- 
net se sort bien, oscillant entre cho- 
regraphie et pure presence, techni- 
que et transparence, tension et 
abandon. De plus en plus a l'aise au 
fil de la piece, Magnenet, qui endos- 
se ce role pour la premiere fois, tis- 
se avec Alice Renavand une rela- 
tion ajustee, scellee par ce geste tres 
simple de se prendre par la main. 
Sculptural et acrobatique, leur pas 
de deux final, equilibre par le chas- 



se-croise des chanteuses, tire magi- 
quement sur l'elastique du desir et 
de la mort. 

La scenographie d'Orphee et 
Eurydice ouvre le champ a ce qui va 
devenir le « land art » spectaculaire 
de Pina Bausch. Signee par Rolf Bor- 
zik (1944-1980), elle met sur le flan 
un arbre mort deracine, pose un 
rocher dans une boite en verre, 
deroule des fils de laine... Apparai- 
tront bientot chez Pina Bausch les 
rochers ruisselants d'eau, les colli- 
nes de fleurs. Et, avec eux, cette 
confrontation materielle directe 
qui durcit la danse et la rend plus 
vivante, plus urgente. 

Bientot a l'affiche du Theatre de 
la Ville, a Paris, Palermo Palermo 
(1989) dynamite un mur de moel- 
lons sur les morceaux desquels les 
danseurs vont marcher. Ruines 
d'un monde sur lesquels la danse 
de lamentation de Pina Bausch 
resiste et grandit.a 

ROSITA BOISSEAU 

Orphee et Eurydice, de Gluck, choregra- 
phie de Pina Bausch. Palais Gamier, pla- 
ce de l'Opera, Paris 9 e . Jusqu'au 21mai. 
19 h 30. Tel. : 08-92 89-90-90. De 10 € a 
185 €. 

Palermo Palermo. Theatre de la Ville, 
Paris4 e . Du 21juin au 5 juillet, 20h30. 
Tel. : 01-42-74-22-77. De 26€ a 35€. 



Cornelius Gurlitt emporte 
ses secrets dans sa tombe 

L'Allemand, collectionneur d'oeuvres pillees 
par les nazis, est mort le 6 mai, a 81 ans 



Art 



Berlin 

Correspondant 



Si Cornelius Gurlitt avait lui- 
meme inspire un peintre, la 
toile se serait sans doute appe- 
lee «L'Inconnu aux tableaux ». 
Mort mardi 6 mai dans son apparte- 
ment de Munich, Cornelius Gurlitt 
etait Tun des collectionneurs de toi- 
les les plus secrets au monde. Six 
mois plus tot, Tinformation serait 
d'ailleurs passee inapercue. Il n'est 
meme pas sur que quelqu'un se 
serait rendu compte du deces de ce 
petit monsieur de 81 ans qui, jus- 
qu'alors, n'avait jamais fait parler 
de lui. Mais un article paru dans 
Focus, le 3 novembre 2013, l'a rapi- 
dement rendu celebre. 

L'hebdomadaire revelait qu'a la 
suite d'un banal controle dldentite 
effectue en 2010 dans un train 
entre TAllemagne et la Suisse, les 
douanes allemandes avaient decou- 
vert, et saisi, en 2012 a son domicile 
munichois environ 1400 toiles par- 
mi lesquelles des Chagall, des Matis- 
se, des Picasso. En fevrier, nouvelle 
revelation : dans une maison situee 
a Salzburg (Autriche) et lui apparte- 
nant, ce sont cette fois 238 tableaux 
dont 39 peintures a l'huile et des 
aquarelles de Monet (Waterloo Brid- 
ge, temps gris), Corot, Renoir, 
Manet, Courbet (Portrait de M. Jean 
Journet), Pissarro, Gauguin, Toulou- 
se-Lautrec, Liebermann, Cezanne 
et Nolde qui sont retrouvees. 

Vivant coupe du reste du mon- 
de, ne beneficiant d'aucune couver- 
ture sociale, Cornelius Gurlitt 
-« Vhomme qui n'existait pas», 
selon la formule d'un policier- n'a 
pas acquis ces toiles. Il les a heritees 
de son pere, Hildebrand Gurlitt 
(1895-1956), un celebre galeriste et 
marchand d'art implique dans la 
vente des ceuvres qualifiees par les 
nazis de « degenerees » au benefice 
du IIP Reich et dans les trafics de 
tableaux a Paris durant l'Occupa- 
tion. 

Apres la guerre, Hildebrand 
avait pretendu que les tableaux 
qu'il possedait avaient ete detruits 
dans les bombardements de Dres- 
de en fevrier 1945. Il n'en etait rien. 
Quand il est mort accidentelle- 
ment, en 1956, il avait depuis long- 
temps repris son travail au grand 
jour sans etre autrement inquiete 
pour sa collaboration avec le regi- 
me nazi. Son fils a ainsi pu entrer en 
possession de ses biens. «Je n'ai 
rien aime de plus dans ma vie que 
mes tableaux », a explique fin 2013 
au Spiegel Cornelius Gurlitt, dans le 
seul entretien qu'il ait jamais accor- 
de. 

La decouverte du « tresor Gur- 
litt » a braque les projecteurs sur un 
personnage balzacien. Un vieil 
homme qui, sous ses aspects de pai- 
sible retraite, vendait de temps a 
autre une ceuvre pour subvenir a 
ses besoins. Un homme dont la seu- 



le richesse, les tableaux herites de 
son pere, voisinait dans l'apparte- 
ment avec des detritus remontant 
a plusieurs annees. 

Surtout, cette decouverte, qui a 
eu un enorme retentissement, 
notamment aux Etats-Unis, a relan- 
ce le debat sur la restitution des 
oauvres d'art volees ou achetees a 
vil prix par les autorites nazies. 
Apres avoir ete soupconnees de 
vouloir etouffer l'affaire, les autori- 
tes allemandes - qui n' avaient pas 
rendu publique leur decouverte de 
2012- ont charge un groupe d'ex- 
perts d'identifier la provenance de 
ces ceuvres. Un site Internet a ete 
ouvert. 

Opere du cceur en debut d'an- 
nee, Cornelius Gurlitt reclamait la 
recuperation de ces ceuvres, l'admi- 
nistration allemande ne le soup- 
connant que de dissimulation fisca- 
le. Pas de vol. Mais au fil des semai- 
nes, Cornelius Gurlitt, dont l'etat de 
sante empirait, avait laisse ses avo- 
cats negocier avec les autorites les 
conditions de restitution de certai- 
nes ceuvres aux ayants droit. 

Ilaurait, 
il y a quelques mois, 
etabli un testament, 
leguant l'ensemble 
de sa collection a une 
institution etrangere 

Debut avril, un communique 
publie par ses avocats, l'Etat federal 
et la Baviere, indiquait que « M. Gur- 
litt donne son accord a la poursuite 
du travail de recherche menepar la 
"taskforce" [commission de 
recherche] sur la provenance des 
ceuvres retrouvees chez lui dontil ne 
peut etre exclu qu'il s'agisse 
d'oeuvres issues de spoliations surve- 
nues sous le regime national-socia- 
liste ou d'oeuvres d'art (a I'epoque) 
qualifiees de degenerees ». «Pour 
I'essentiel, la taskforce a souhaite 
meneretachever dans ledelai d'une 
annee les recherches sur la prove- 
nance des ceuvres, affirme le com- 
munique. Les ceuvres d'art dont la 
provenance n'aura pas pu etre 
determinee dans ce delai serontren- 
dues a M. Gurlitt. » 

Les experts evaluaient alors a 
590 le nombre de toiles qui 
auraient pu appartenir a des 
families juives, alors que les avo- 
cats de Cornelius Gurlitt parlaient, 
eux, de «40 a so », voire moins. Cor- 
nelius Gurlitt n'avait semble-t-il 
pas d'heritier. Selon la Suddeutsche 
Zeitung, il aurait, il y a quelques 
mois, etabli un testament, leguant 
l'ensemble de sa collection a une 
institution etrangere. Son deces 
met fin aux enquetes mais ne leve 
evidemment pas tout le mystere. 
Son pere ayant reparti ses tableaux 
dans six depots, rien ne prouve que 
tous aient ete retrouves. a 

Frederic Lemaitre 



Encheres 

Vente de « Mein Kampf » : 
une association proteste 

Le Bureau national de vigilance contre l'antisemitisme a demande 
a la maison d'encheres Pierre Berge et Associes de retirer de la ven- 
te un exemplaire de Mein Kampf 'date de 1925 et illustre d'un por- 
trait d'Hitler. Cette edition originale est estimee de 3 000 a 
4 000 euros. Composee de quelque 420 lots (livres, manuscrits), 
celle-ci reunit la collection de Philippe Zoummeroff, industriel a la 
retraite, autour de la criminologie et des affaires criminelles. L'as- 
sociation juive demande a la ministre de la culture « d'intervenir 
aupres de cette societe pour que ce livre soit interdit a la vente et 
confisque». Mi-avril, une vente d'objets nazis ayant appartenu a 
Hitler et a Goering avait ete annulee apres l'intervention d'Aurelie 
FilippettL-f^FP.jB 

Un Monet vendu 27 millions de dollars 

Des Nympheas de Claude Monet ont ete adjuges 27 millions de 
dollars (19,4 millions d'euros), mardi 6 mai, a New York, lors de la 
soiree d'ouverture des encheres de printemps chez Christie's. Le 
tableau, peint en 1907, etait estime de 25 a 35 millions de dollars. 
Au total, Christie's a enregistre des ventes atteignant 285,87 mil- 
lions de dollars pour 47 lots acquis sur 54 proposes. - (AFP.) 
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M™ Francois Thierry-Mieg, 
sa belle- soeur, 

Ses filleuls, neveux et nieces des 
families Thierry-Mieg, Delteil, Giroud, 
Smeed et Kressmann 

Ainsi que les amis du reseau CND 
Castille, 

ont la tristesse de faire part du deces du 
docteur 

Claude Adida THIERRY-MIEG, 
dite « Janine VAUDREUIL », 

dans le reseau CND Castille, 
officier de la Legion d'honneur, 

survenu a son domicile, le 2 mai 2014, 
dans sa quatre-vingt-dix-septieme annee. 

La ceremonie religieuse sera celebree, 
le vendredi 9 mai, a 10 h 30, au Temple 
de l'Annonciation, 19, rue Cortambert, 
Paris 16 e . 

Catherine Blangonnet-Auer, 
sa compagne, 

Julien Auer, 

Yanick Auer, 
ses fils, 

Raphaelle et Elia Auer, 
ses petites-filles, 

Sa famille, 

Tous ses amis, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du deces de 

Gabriel AUER, 

cineaste, 

survenu a son domicile a Paris, 
le 3 mai 2014. 

L' inhumation aura lieu le lundi 12 mai, 
a 14 h 30, au cimetiere du Montparnasse, 
3, boulevard Edgar Quinet, Paris 14 e . 

26, rue du Commandant Mouchotte, 
75014 Paris. 

Jacqueline Capdebielle, nee Dupaya, 
son epouse, 

Francois Capdebielle, 
Sylvaine et Bruno Lacamp, 
Alain Capdebielle, 
ses enfants, 

Anne-Sophie, Perrine, 
Matthieu Lacamp, 
ses petits-enfants 

Ainsi que toute la famille, 

ont la tristesse d'annoncer le deces de 



Andre CAPDEBIELLE, 

medecin general (2S), 
officier de la Legion d'honneur, 
commandeur 
de l'ordre national du Merite, 
croix de guerre des TOE, 



survenu a Paris, le 5 mai 2014, 
dans sa quatre-vingt-dixieme annee. 

La ceremonie religieuse sera celebree 
le vendredi 9 mai, all heures, 
en la cathedrale Saint-Louis des Invalides, 
Paris 7 e . 

L'inhumation aura lieu le samedi 
10 mai, a 1 1 h 30, a Montfort-en-Chalosse 
(Landes), ou il reposera aux cotes de son 
fils, 

Philippe. 

16, avenue Charles-Floquet, 
75007 Paris. 



Gregoire, Monique, Philippe, Estela, 
Nicolas, 
ses enfants, 

Ses petits-enfants 

Et toute la famille, 

ont la tristesse d'annoncer le deces de 

Joyce DARDEL, 
nee FOX. 

La ceremonie religieuse aura lieu 
le vendredi 9 mai, a 15 heures, au temple 
du Marais, Paris 4 e . 

phdardel @ hotmail. com 

Le president 
de l'Ecole pratique des hautes etudes, 

Le doyen de la section 
des sciences historiques et philologiques, 

Les enseignants-chercheurs, 

Les etudiants, 

Les auditeurs 

Et les membres de l'Ecole, 

ont la tristesse d'annoncer le deces, 
survenu le samedi 3 mai 2014, 
a l'age de quatre-vingt-six ans, de 

M. Jean-Pierre DIENY, 

1927-2014, 
directeur d'etudes 
a l'Ecole pratique des hautes etudes, 

chaire d'« Histoire et philologie 
de la Chine classique » (1970 - 1997). 

lis s'associent a la douleur de ses 
proches. 

Nantes. 

Therese GEZE, 
nee d'AVIAU de TERNAY, 
« Mimi », 

nous a quittes le 5 mai 2014, 
a l'age de quatre-vingt-neuf ans. 

Sa vie aura ete et restera pour beaucoup 
une lumiere. 

La ceremonie religieuse sera celebree 
le vendredi 9 mai, all heures, en l'eglise 
Saint-Nicolas de Nantes et sera suivie 
de l'inhumation au cimetiere de Ternay 
(Vienne), a 16h45. 

Francois et Maria Geze, 
Marie-Helene et Bertrand Aupecle, 
Patrick Geze et Ilinca Nicodim-Geze, 
Roselyne et Alain Mourges, 
ses enfants et leurs conjoints, 
Ses dix petits-enfants, 
Ses sept arriere-petits-enfants, 
Son frere, 

Ses beaux-freres et belles-soeurs. 

45, rue de Bel- Air, 
44000 Nantes. 

Nicolas Grabar, 
son epoux, 

Andre, Michel, Sophie et Alexis, 
ses enfants, 

Anastasia, Antoine, Anne, Alexandre 
et Eugenie, 
ses petits-enfants 

Et tous les autres membres de la 
famille, 

ont la tristesse de faire part du deces de 

Nathalie GRABAR, 

nee KISSELEFF, 

survenu a Paris, le l er mai 2014, 
a l'age de soixante-dix-huit ans. 

La ceremonie religieuse a ete celebree 
en la cathedrale orthodoxe russe Saint- 
Alexandre Nevski, 12, rue Daru, Paris 8 e , 
le mercredi 7 mai, a 10 h 30 et sera suivie 
de l'inhumation, a 14 heures, au cimetiere 
de Trivaux, a Meudon (Hauts-de-Seine). 

Nicolas Grabar, 

121, rue de La Pompe, 

75116 Paris. 

Maxime et Timothee, 
ses fils, 

Anahi, 
sa belle-fille, 

Catherine, 
sa soeur, 

Alice, Maxence et Hugo, 
ses petits-enfants, 

Les families Leclerc, Doyon et Gardere, 
Ses amis, 

ceux de la Nouvelle-Orleans et de New York, 
de Paris et d'ailleurs, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du deces de 

Claudia LECLERC, 

« Clo » 
nee RAFFAELLI, 

survenu a Paris, le 3 mai 2014, 
a l'age de soixante-treize ans. 

Elle rejoint son mari, 

Jean-Max 

et son frere, 

Bruno. 

La ceremonie sera celebree le vendredi 
9 mai, a 15 heures, en l'eglise Notre - 
Dame-des-Champs, Paris 6 e et sera suivie 
de l'inhumation, a 17 heures, au cimetiere 
de Jouy-en-Josas (Yvelines). 



Raymond- Jean Levesque, 
son epoux, 

M me Marcelle Faiseau, 
sa mere, 

Lucile et Etienne Levesque, 

Virginie et Bruno Beuve-Mery, 

Nathalie et Emmanuel Levesque, 
ses enfants, 

Mallaury, Clement, Charline, Nicolas, 
Guillaume, Valentin, Antoine et Marie, 
ses petits-enfants, 

Michele Faiseau, 
sa soeur, 

Ses neveux et nieces 
et leurs enfants 

Et tous les autres membres 
de la famille, 

ont la grande douleur de faire part 
du rappel a Dieu de 

M me Francoise LEVESQUE, 
nee FAISEAU, 

le 28avril 2014. 

La ceremonie religieuse sera celebree 
le vendredi 9 mai, a 13 h 30, en l'eglise 
Saint-Marceau, a Orleans (Loiret). 

L'inhumation aura lieu dans l'intimite 
familiale, au cimetiere de Blancafort 
(Cher). 

« Aimez-vous les uns les autres. » 

Jean (15.12). 

Micheline Lutaud, 
sa mere, 

Birgitta Lutaud, 
son epouse, 

Lena et Marc-Emmanuel, 

Christine et Farchad, 
ses enfants, 

Maud, Nina, Natacha et Cyrus, 
ses petits-enfants, 

Claude et Frank, 
son frere et son beau-frere, 

Ses chers amis de Paris, Stockholm, 
Cassis et d'ailleurs, 

ont le chagrin de faire part du deces de 

Eric LUTAUD, 

ingenieur Supelec (promotion 1964), 
ex-president-directeur general 
de Westinghouse, 
ex-directeur de la strategic 
et vice-president de Cap Gemini, 

emporte a l'age de soixante-dix ans, 
par un cancer, le 5 mai 2014, au matin, 
a l'hopital Americain, entoure de sa 
famille. 

II aura combattu la maladie avec dignite 
pendant six cent sept jours. 

L'inhumation aura lieu le vendredi 
9 mai, a 16 heures, dans le caveau familial, 
au cimetiere du Montparnasse, 
a Paris 14 e . 

Ni fleurs ni couronnes, mais des dons a 
1' association de son medecin, le docteur 
Thierry Bouillet, qui permet aux personnes 
atteintes d'un cancer de pratiquer 
une activite sportive, 
www.sportetcancer.com ou 
par telephone au 06 34 23 04 39. 

M™ Birgitta Lutaud, 
3, rue Lalande, 
75014 Paris. 

birgitta.lutaud @ gmail.com 
Charenton. 

Henri Nahory, 
son mari, 

Le docteur Lionel Nahory 
et sa compagne, Catherine, 

Louis, Francois et Anna, 
ses petits-enfants, 

ont la douleur d'annoncer le deces de 

Blanche NAHORY, 
nee BENHARROCH, 

dans sa quatre-vingt-dixieme annee, 

a un moment ou elle commencait a se 

sentir vieillir. 

75, rue de Paris, 
94220 Charenton. 
lionel.nahory@laposte.net 

Le president 

Et les membres de l'Academie des 
technologies, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du deces de leur confrere 

Daniel THOMAS, 

membre fondateur 
de l'Academie des technologies, 

survenu le 4 mai 2014. 

lis s'associent a la douleur de la famille, 
a laquelle ils presentent leurs plus sinceres 
condoleances. 



M me Alicia Miers-Latham, 
son epouse, 

Enrique et Angela Reyes-Miers, 

Abner et Fatouma Reyes-Miers, 

Ivan Reyes-Miers, 

Patricia Reyes-Miers, 

Franck et Rocio Reyes-Miers, 
ses enfants, 

Pablo, Anna, Benoit, Hector, Ariadni, 
Valentin, Isabel, Diego, Sabrina, Erick, 
Xavier, Arthur, 
ses petits-enfants, 

Esteban, Leo, Nina, Pablo, Mila, 
Sophie, 

ses arriere-petits-enfants, 

Les families Maille et Blotnik, 
Catherine Gillet-Beau, 

L' ensemble des anciens exiles 
sud-americains en France, 

Les professionnels de sante 
anciens exiles politiques chiliens, 

ont la douleur de faire part du deces du 

docteur 
Enrique REYES RAMIREZ, 

ancien inspecteur general 
de la sante du Chili, 
ancien deporte 
et refugie politique chilien, 
retraite de l'lnserm en France, 

survenu a Paris, le 28 avril 2014, 
a l'age de quatre-vingt-dix ans. 

Les obseques auront lieu le vendredi 
9 mai. 

La levee de corps aura lieu a 13 h 30, 
a l'hopital Bichat, Paris 18 e . 

L'hommage et l'inhumation auront lieu 
a 15 heures, au cimetiere du Pere-Lachaise, 
Paris 20 e . 



Anniversaire de deces 



« ... et imaginez un peu 
que je trouve un ailleurs. » 

Gayel, 

mon coeur, tu es parti il y a six ans 
maintenant. 

Puisses-tu vivre heureux, dans la paix, 
la grace, la plenitude de ton Ailleurs. 

Maman, 
Gaty. 



Souvenir 



7 mai 1994, 

Raoul. 

Nous ne t'oublions pas. 



Colloque 



Colloque 
sur les « Modeles de la Rationalite 
et la Crise Economique », 
en salle Dussane, 
de l'Ecole normale superieure 
45, rue d'Ulm, Paris 5 e , 
le 8 mai 2014, de 9 h 30 a 18 heures 
et le 9 mai, de 9 heures a 12 heures. 
Avec la participation 
de Reinhard Selten, 
prix Nobel d'Economie 1994. 
Les exposes porteront sur la question 
de savoir si la crise economique 
est le fruit d'une somme d'irrationalites 
individuelles ou si le systeme economique 
lui-meme, independamment 
du comportement des individus, 
est porteur de crises. 

Organise par Sacha Bourgeois-Gironde 
(Universite Paris 2, LEMMA, 
et Institut Jean Nicod). 




EPhEP 
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Jeudi 15 mai 2014 

Centre Sevres, 
35 bis, rue de Sevres, Paris 6 e , 
a 21 heures, 

Eloge de l'autorite ? 

Dans le cadre du debat 
« Quel pouvoir voulons-nous ? » 
Charles Melman et Marcel Gauchet 

recoivent 

Robert Damien, 

professeur emerite 
de philosophic politique et ethique, 
a 1' universite Paris-Ouest 
Nanterre La Defense, 
autour de son dernier livre paru 
chez Armand Colin. 

Renseignements 01 42 86 13 93 
ou www.ephep.com 
Inscriptions sur place 

Entree : 20 € Etudiants : 10 €. 



Communications diverses 



Centre communautaire de Paris : 

« Journee d'etudes du Zohar et Kabbale » 
dimanche 11 mai 2014 - 14 heures, 
actualite du Zohar par Michael Sebban, 
professeur - 14 h 30, « Moshe Hai'm 
Luzzato : Ramhal » par Mordekhai 
Chriqui, directeur du Centre du Zohar 
Jerusalem - 15 heures, La lecture 
Kabbalistique des Commandements de la 
Torah par Hay Krief, grand rabbin - 
16 h 30, « Rabbi Ishak Louria et le Zohar », 
par Yves Marciano, rabbin - 17 heures, 
« lectures singulieres de la mystique dans 
le hassidisme », par Hai'm Nisenbaum, 
rabbin - 18 heures, conclusions. 
www.centrecomparis.com 
(PAF.). Tel. : 01 53 20 52 52. 

Institut universitaire Elie Wiesel : 

Hommage - jeudi 22 mai 2014, 
a 18 heures, a l'Assemblee nationale 
« Des hommes d'Etat d'exceptions : 
au service de la France... hai's et persecutes 
comme juifs. » « Quatre hommes d'Etat 
au service de la Republique », avec Ilan 
Greilsammer, Bertrand Favreau, 
Gerard Boulanger - Hommage a Jean Zay. 
Reservation obligatoire a m.cohen® 
instituteliewiesel.com avant le 16 mai 
2014. 

119, rue La Fayette, 

75010 Paris. 

ISF: 

Deduisez 75 % du montant de votre don 
a la Fondation du patrimoine juif 
de France pour securiser et mettre 
aux normes nos synagogues et centres 
communautaires. 
Tel. : 01 49 70 88 02, 
consistoire@consistoirecentral.fr 
Sous l'egide 
de la Fondation du judaisme francais. 



XeDIoiule 

Le Carnet 

Avis de deces, condoleances, 
remerciements, hommages, 
avis de messe 

/ffl 




Pour toute information : 

f 01 57 28 28 28 

a 01 57 28 21 36 

ffi carnet@mpublicite.fr 

Tarif: 25,50 €TTC 
Prix a la ligne 
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Aujourd'hui 

Une perturbation concernera les regions 
septentrionales, donnant un ciel charge et des 
pluies generalement faibles et intermittentes. 
Elles se montreront plus nombreuses en 
direction du Nord-Pas-De-Calais ou le vent 
soufflera en fortes rafales sur le littoral. Sur la 
moitie Sud, un temps plus sec et lumineux 
s'imposera, avec tout au plus, une averse voire 
un orage sur les Pyrenees. Les temperatures 
feront le grand ecart entre Lille et Montpellier 
avec respectivement 14 et 26 degres. 
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En Europe 

08.05.2014 12h TU 




A Anticyclone D Depression 

Front chaud Front froid I 



^^^^ Occlusion Thalweg , , 

ETATS-UNIS ORAGES PARFOIS VIOLENTS DU TEXAS AU WISCONSIN 



En Europe 

Amsterdam aversesmoderees 

Athenes beau temps 

Barcelone bienensoleille 

Belgrade averseseparses 

Berlin assezensoleille 

Berne assezensoleille 

Bruxelles averseseparses 

Budapest averseseparses 

Bucarest bienensoleille 

Copenhague aversesmoderees 



Dublin 
Edimbourg 
Helsinki 
Istanbul 
Kiev 

La Valette 
Lisbonne 
Ljubljana 
Londres 



en partieensoleille 
averseseparses 
averseseparses 
bien ensoleille 
beau temps 
beau temps 
bien ensoleille 
assezensoleille 
averseseparses 



Luxembourg en partieensoleille 



Madrid 
Moscou 
Nicosie 
Oslo 
Prague 
Reykjavik 



bien ensoleille 



averses moderees 
pluieetneige 
assezensoleille 
nuageux 





Riga 


averseseparses 


8 16 


11 14 


Rome 


bien ensoleille 


14 21 


12 21 


Sofia 


bien ensoleille 


6 21 


16 22 


Stockholm 


averseseparses 


4 6 


11 19 


Tallin 


aversesmoderees 


5 9 


9 18 


Tirana 


en partieensoleille 


15 22 


9 19 


Varsovie 


averseseparses 


12 20 


10 14 


Vienne 


assezensoleille 


10 22 


12 22 


Vilnius 


pluiemoderee 


12 17 


8 19 


Zagreb 


assezensoleille 


9 20 


9 12 


Dans le monde 




8 16 


Alger 


assezensoleille 


13 26 


8 15 


Amman 


soleil, orage possible 


21 24 


3 5 


Bangkok 


soleil, orage possible 


29 37 


13 17 


Beyrouth 


pluies orageuses 


25 26 


6 20 


Brasilia 


soleil, orage possible 


16 25 


16 16 


Buenos Aires bien ensoleille 


13 19 


13 22 


Dakar 


beau temps 


22 22 


9 22 


Djakarta 


pluies orageuses 


27 32 


9 15 


Dubai 


beau temps 


29 35 


9 18 


Hongkong 


pluies orageuses 


23 26 


15 29 


Jerusalem 


soleil, orage possible 


18 20 


6 20 


Kinshasa 


soleil, orage possible 


24 33 


22 25 


Le Caire 


soleil, orage possible 


17 26 


1 2 


Mexico 


en partieensoleille 


14 20 


8 18 


Montreal 


assezensoleille 


6 18 


8 10 


Nairobi 


en partieensoleille 


14 25 



New Delhi 
New York 
Pekin 
Pretoria 
Rabat 



beau temps 
aversesmoderees 
en partieensoleille 
beau temps 
beau temps 



Rio de Janeiro soleil, orage possible 



Seoul 
Singapour 
Sydney 
Teheran 
Tokyo 
Tunis 



averseseparses 

soleil, orage possible 

bienensoleille 

bienensoleille 

assezensoleille 

bienensoleille 



Washington assezensoleille 
Wellington averseseparses 
Outremer 



Cayenne 

Fort-de-Fr. 

Noumea 

Papeete 

Pte-a-Pitre 

St-Denis 



assezensoleille 
bienensoleille 
aversesmoderees 
bienensoleille 
soleil, orage possible 
soleil, orage possible 



29 43 
10 14 
14 24 
8 20 
17 26 
22 29 
12 21 
27 35 

14 19 
19 28 

15 20 
17 25 

16 31 
15 16 

25 28 

26 27 
21 28 

27 27 
26 27 
24 27 



Meteorologue en direct 
au 0899 700 713 

1,34 € I'appel + 0,34 € la minute 
7 jours/7 de 6h30-18h 



Jours suivants 

Samedi 



Dimanche Lundi 



Nord-Ouest 




lle-de-France 
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Sud-Ouest 





Sud-Est 



Chaque jeudi, 






I'essentiel 
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de la presse etrangere 






CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 





Lesjeux 

Mots croises n° 14-108 



2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 




Horizontalement 

I. Meme si elle est seule, elle fait 
tache . II. Rois de Neustrie et 
d'Austrasie. D'un auxiliaire. 
III. Crie comme un porteur de 
bois. Bien mise a plat. IV. Plus 
courte chez les Lorrains que chez 
les Normands. Liane des 
tropiques. V. Dans les nouilles. 
Reponse enfantine. Se rendra. 
Petite anglaise nerveuse. VI. Elan 
du coeur. En region Rhdne-Alpes. 
VII. Belles grappes au printemps. 
Fait appel. VIII. Suit les autres. 
Nous sonde regulierement. 
Romains. IX. Nettoies les etoffes. 
Mettre a nu. X. Un reve pour tous 
les joueurs de cordes. 



Verticalement 

1. Royalement touchees 
pour etre gueries. 2. Aident a la 
comprehension. 3. A bonne 
distance. Renforce les molaires. 
4. Fit des reductions. Au bout du 
precedent. 5. Met le louveteau 
a l'epreuve. Installe bien. 

6. Graisse. Chez les Grecs. 

7. Evacuions les dechets. 8. Cours 
de Grande-Bretagne. Bouscule les 
gens d'actions. 9. Basques en 
revolte. Fils de Jacob. 10. Coule en 
Afrique. Bout de metal. Mesure 
d'ailleurs. 11. Du jaune dans les 
pres. Peu frequentable. 

12. Risquent de plomber vos 
soirees. 

Philippe Dupuis 



Solution du n° 14 - 107 
Horizontalement 

I. Delimitation. II. Odonate. Anne. 
III. Miradors. Cap. IV. Ici. 
Ruminant. V. Nu. Ci. Emir. 
VI. Altier. Bacon. VII. Tee. Roda. 
Epi. VIII. Ta. Modems. IX. Appas. 
Perm. X. Rationaliste. 



Verticalement 

1. Dominateur. 2. Edicule. 3. Lori. 
Tetat. 4* INA. CI. Api. 5. Madrier. 
P6. 6. Itou. Roman. 7. Terme. Dosa. 
8. Simbad. 9. Ta. Nia. Epi. 
10. Incarceres. 11. Onan. Op art. 
12. Neptunisme. 



Sudokun 0 14-108 



Solution du n°i4-i07 
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Mjoyeu 

Cc-mpletez touts b, 
grille 3 ve.c des thiifrea 
jlbnt de 1. a 9. 
Chaque chifFre na doit 
etre utilise qu'uine 
seule fois par ligne, 
par Golonrse et pjr 
carre de neuif cases. 



Euro Millions 



Resultats du tirage du mardi 6 mai. 

5, 19, 24, 31, 37, 1 * et 9 * 

Rapports : 5 numeros et * * : pas de gagnant ; 

5 numeros et * : 315 673,10 € ; 5 numeros : 28 697,50 € ; 

4 numeros et * * : 4 384 ,30 € ; 4 numeros et * : 205,80 € ; 

4 numeros : 92,20 € ; 

3 numeros et * * : 52,50 € ; 3 numeros et * : 14,50 € ; 
3 numeros : 11,20 € ; 

2 numeros et * : 8 € ; 2 numeros et * * : 17,40 € ; 
2 numeros : 3,80 € ; 1 numero et * * : 9,60 €. 
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C'EST A VOIR | CHRONIQUE 

PAR RENAUD MACHART 



1 Gourdin direct 



Les Guignols de Tinfo » de 
Canal+ ont fait de Jean- Jac- 
ques Bourdin, Tanimateur de 
« Bourdin direct », sur RMC, et de 
Tinterview politique de 8 h30 sur 
BFMTV, Tune de leurs cibles favori- 
tes - et une copie quasiment 
conforme : comparee au personna- 
ge reel, devant son faux micro de 
TSF, sa marionnette ne presen- 
ts quasiment aucune difference. 

Dans Tune des hilarantes 
sequences de remission satirique, 
on voit Bourdin assister a un 
mariage sur le point d'etre consa- 
cre. Au moment ou le pretre 
demande si quelqu'un souhaite 
s'opposer a cette union, la marion- 
nette se leve et adresse au couple 
sidere une rafale de questions 
anxiogenes sur leur avenir matri- 
monial et finit par les faire douter. 
«Repondez, les Francais ont le 
droit de savoir! », lance-t-il, com- 
me il le fait souvent dans son emis- 
sion. 

Bourdin, qui recevait le presi- 
dent de la Republique, mardi 
6 mai, entre 8 h 30 et 9 h 30, n'a pas 
deroge a sa regie passablement 
malmenante. Apres un salut proto- 
colaire a « monsieur le President », 
il a d'ailleurs prevenu qu'il l'appel- 
lerait des apres par son nom. 

Je ne vois pas de crime de lese- 
majeste a s'adresser de la sorte au 
chef de l'Etat. Mais le faire instau- 
re d'emblee un rapport non point 
egalitaire mais inverse : le presi- 
dent etait son note, mais n'etait 
pas chez lui ; les regies seraient cel- 
les de Bourdin, pas celles des com- 
municants de l'Elysee. (Il fut d'em- 
blee souligne, un peu lourdement 
- au point d'en faire douter -, que 
les questions du journalists et cel- 
les des auditeurs, en deuxieme 
partie d'emission, n'avaient pas 



ete prealablement soumises au 
president.) Francois Hollande s'en 
est-il trouve choque ? II semble 
que non, meme s'il rappelait fre- 
quemment a Bourdin qu'il prefe- 
rait repondre a une premiere salve 
de questions avant de traiter celles 
que le Journaliste lui j etait a la face 
avant meme d'avoir entendu la 
replique de son invite. 

Vinrent les interventions des 
auditeurs. Celle, par exemple, 
d'une divorcee et recente retraitee 
qui avait peu travaille car elle 
avait eleve cinq enfants : «Pensez- 
vous que vous pourriez vivre avec 
662 euros par mois ? » A quoi le pre- 
sident repondit bien entendu par 
la negative. (What else ?) Puis il feli- 

Bourdin, qui recevait 
le president mardi 
6 mai, ria pas deroge a 
sa regie passablement 
malmenante 



cita une habitante de Meaux (dont 
on apprit plus tard qu'elle etait 
une proche de Jean-Francois Cope) 
et promit d'interroger une agence 
de Pole emploi qui refusait une 
formation a une chomeuse. Et 
apres ? « Que faire ? », comme 
disait Lenine... 

A propos des questions populis- 
tes et souvent vaines (« Etes-vous 
un amateur, Francois Hollande ? ») 
qu'on reproche au journaliste, son 
confrere Eric Naulleau, dans « Le 
Tube » de Canal+ le 22 f evrier, 
adressait cette vacherie candide- 
ment perfide a Bourdin : «Le peu- 
ple a-t-il toujours raison ?» Repon- 
dez, Jean-Jacques Bourdin, les Fran- 
cais ont le droit de savoir ! ■ 



Les soirees tele 

Mercrediymai 



20.55 Grey's Anatomy. 

Serie. Faits I'un pour I'autre. Crise de nerfs. 
Y croire encore (saison 9,7 a 9/24, inedit) ©. 
23.25 Revenge. 

Serie. Toute la verite. A I'origine®. Le Bapteme 
(S2, 7 a 9/22). Avec Emily VanCamp (145 min). 



FRANCE2 



20.47 La Disparition. 

Telefilm. Jean-Xavierde Lestrade. Avec Geraldine 
Pailhas, Thierry Godard (France, 2011). 
22.30 La Parenthese inattendue. 

Magazine. Invites: Natalie Dessay, Julie Ferrier, 
Gerard Lenorman. 

0.42 Grand Public. Magazine (115 min). 



FRANCE3 



20.45 Le Monde de Jamy. 

Des volcans et des hommes. Documentaire. 
22.40 Meteo, Grand Soir3. 
23.40 Les Chansons d'abord. 

Special 70 ans de Dave (55 min). 



CANAL + 



20.55 Global Partage. 

Documentaire. Dimitri Grimblat (2014). 
22.25 Les Gamins ■ 
Film Anthony Marciano. Avec Alain Chabat, Max 
Boublil, Sandrine Kiberlain (France, 2013)©. 
0.00 Mafiosa. Serie (saison 5, 100 min)©. 



FRANCE5 



20.35 La Maison France 5. 

Magazine presente par Stephane Thebaut. 
21.40 Silence, ca pousse ! Magazine. 
22.30 C dans I'air. Magazine. 
23.45 Entree libre. Magazine. 
0.05 Gel douche, peaux sensibles 
s'abstenir. Documentaire (50 min). 



ARTE 



20.50 Looking for Ericas 
Film Ken Loach. Avec Steve Evets, Eric Cantona, 
Stephanie Bishop (GB-Fr. - It, 2009). 
22.45 Art War. 

Les artistes egyptiens et la revolution. 
23.35 Les Amours imaginairesaaa 
Film Xavier Dolan. Avec Xavier Dolan, Niels 
Schneider, Monia Chokri (Can., 2010, 100 min). 



20.50 Pekin express: 

a la decouverte des mondes inconnus. 

Ep. 4 : Dans les secrets des temples de E 
23.00 Pekin express: 
le tour du monde de Tinattendu. 

Episodes 4 et 3. Jeu (115 min). 



Jeudi 8 mai 



20.55 Alice Nevers, 
le juge est une f emme. 

Serie. Raison d'Etat. Au coeur du mai © 
(S12, 9 et 10/10) ; Blessures invisibles [1-2/2] 
(saison 11, 7 et 8/8) ©. Avec Laury Thilleman. 
0.35 New York, section criminelle. 

Serie (saison 6, 3 et 5/22, 95 min) ©. 



FRANCE2 



20.47 Envoye special. 

Magazine. Sur les traces d'un pere ; 
Egypte: ou est passee la revolution?... 
22.20 Complement d'enquete. 
Trafics, vols, petites combines : les voyous 
de la crise. Presente par Benoit Duquesne. 
23.30 Alcaline le mag. Best of (55 min). 



FRANCE3 



20.45 La Raflea 
Film Rose Bosch. Avec Jean Reno, Melanie 
Laurent, Gad Elmaleh (coprod., 2010, audio.)©. 
22.50 Meteo, Grand Soir 3. 
23.55 Le Grand Tour. Du royaume 
de Siam aux temples d'Angkor (115 min). 



CANAL + 



20.55 Scandal. 

La Verite sur Remington. Icare© (S3, 5 et 6/18). 
22.20 Weeds. Serie (S8, ep. 8 et 9/13)©. 
23.15 The Office. 

Serie (S9, 4 a 6/23). Avec Ed Helms (70 min). 



FRANCE5 



20.35 La Grande Librairie. 

Invites : Alessandro Baricco, Antonin Varenne, 
Michele Gazier, Jean-Paul Didierlaurent, 
In Koli Jean Bofane. 

21.40 Duels. Steve Jobs & Bill Gates. 
22.35 C dans I'air. Magazine. 
23.45 Entree libre. Magazine (20 min). 



ARTE 



20.50 Les Enquetes 
du commissaire Winter. 

Serie. Le Dernier Hiver [1 et 2/2] (SI, 7 et 8/i 

22.50 Real Humans. 

Serie (SI, 9 et 10/10). Avec Andreas Wilson. 

0.50 Looking for Ericas 

Film Ken Loach (GB, 2003, 116 min). 



20.50 NCIS: Los Angeles. 

Serie. Omni (S5, 3/24, inedit) ; Dans le creux 
de la vague. La Part du feu (S4, 7 et 8/24) © ; 
La Guerre des drones (saison 1, 3/24)©. 
0.05 Perception. 

Serie (saison 1, ep. 3 et 4/10, 90 min). 
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Quelle gouvernance du monde numerique < 



Depuis le scandale des ecoutes par l'Agence nationale de securite 
americaine (NSA), la volonte d'endiguer l'hegemonie des Etats-Unis 
sur la Toile est partagee par le Bresil et l'Union europeenne, soucieux 
de preserver les liberies individuelles et leur securite. L'administration 
Obama saura-t-elle convaincre ses partenaires ? L'Europe peut-elle etre 
un concurrent numerique credible ? 

Les Etats-Unis veulent protegerla vie privee 



JohnPodesta 

Conseiller aupres 
du president des Etats-Unis 



En janvier, le president Obama a souligne le 
juste equilibre a trouver entre la protection 
de la securite de son pays et de ses allies, et 
le respect de nos engagements envers la pre- 
servation du droit a la vie privee et des liber- 
tes civiques. Dans le meme temps, recon- 
naissant que ces defis debordent les limites de la com- 
munaute du renseignement, le president Obama m'a 
charge de mener, dans un delai de trois mois et en colla- 
boration avec des responsables gouvernementaux, un 
examen global du dossier des metadonnees [donnees 
decrivant d'autres donnees] et des questions liees au 
respect de la vie privee. J'ai recu pour mission d'etudier 
la facon dont les metadonnees influent sur notre 
maniere de vivre, de travailler, et sur nos interactions 
avec autrui, avec le gouvernement et avec le monde 
des affaires. Nous avons remis les conclusions de notre 
enquete au president le i er mai. 

Nous avons conclu que les metadonnees peuvent 
avoir un impact profond sur quasiment tous les sec- 
teurs de l'activite humaine, dans la vie privee comme 
publique, personnelle comme commerciale. Nous 
sommes convaincus que les metadonnees nous oblige- 
ront a un debat de fond et durable sur le respect de la 
vie privee dans un paysage numerique en constante 
evolution. Nous avons recommande que soient prises 
des mesures concretes en vue de l'adoption de la decla- 
ration des droits des consommateurs en matiere de 
confidentialite, une loi a portee historique proposee 
pour la premiere fois par le president Obama en 2012 
afin de garantir legalement la protection de la vie pri- 
vee a l'ere numerique. 

De meme qu'Internet ne connait pas de frontieres, 
les perspectives d'avenir comme les defis apportes par 
les metadonnees ont des ramifications internationa- 
les. Au cours de notre etude, nous avons tenu compte 
d'un large eventail de points de vue et nous avons ren- 
contre de nombreux partenaires dans le monde entier, 
parmi lesquels des juristes specialises dans la legisla- 
tion sur les donnees privees venus de France, d' Allema- 
gne, du Royaume-Uni, des Pays-Bas et de l'Union euro- 
peenne, ainsi que du Canada et du Mexique, des univer- 
sitaires de toute la planete, et des ONG internationales. 

La protection de la vie privee constitue une valeur 
universelle. C'est pourquoi nous avons recommande 
dans notre rapport que soient etendues, dans la mesu- 
re du possible, a tous les citoyens non americains les 



garanties prevues dans la loi sur la protection de la vie 
privee de 1974, qui regit la collecte, l'utilisation et la dif- 
fusion des donnees personnelles par le gouvernement 
federal americain; ou bien que soient etablies des 
regies equivalentes garantissant une protection adap- 
tee et significative des donnees personnelles, quelle 
que soit la nationality de la personne. 

Les Etats-Unis et leurs partenaires de l'Union euro- 
peenne respectent la vie privee de leurs propres 
citoyens et de ceux de chacun de leurs pays respectifs. 
Afin de garantir que l'ensemble des citoyens des deux 
cotes de 1' Atlantique beneficient du commerce interna- 
tional qui profite a nos vies modernes, les Etats-Unis et 
l'Union europeenne se sont mis d'accord pour appli- 
quer les normes et pour ameliorer la transparence 
regissant le transfert international des donnees. Nos 

Le president Obama veut travailler 
avec ses homologues etrangers 
afin de renf orcer nos relations les plus cruciales 
et de restaurer la confiance 

citoyens sont mieux proteges lorsque les services char- 
ges de l'application des lois dans nos pays travaillent 
ensemble ; c'est pourquoi nos dirigeants se sont enga- 
ges a accelerer les negotiations en vue d'un accord 
significatif et etendu sur la protection des donnees 
dans le cadre de la cooperation policiere et judiciaire 
sur les questions penales, y compris le terrorisme. 

Les metadonnees aident les entreprises de service 
public a evaluer et a predire les demandes energetiques 
des reseaux electriques, en augmentant l'efficacite et 
en reduisant les risques de pannes de courant. 

Les metadonnees sont a la base des outils permet- 
tant de cartographier le genome humain et de faire 
avancer l'lnitiative Brain, lancee par l'administration 
Obama dans le but d'ameliorer considerablement 
notre connaissance du cerveau humain. Nous som- 
mes convaincus qu'il est essentiel de tirer le meilleur 
profit des technologies rendues possibles par les meta- 
donnees tout en limitant les risques pour la vie privee 
et pour nos valeurs. 

Ces objectif s requerront un examen continu de l'im- 
pact des nouvelles technologies sur la vie privee. Grace 
a une cooperation active et constante avec nos parte- 
naires internationaux, je suis convaincu que nous 
pourrons continuer a garantir nos valeurs communes 
dans le domaine de la protection de la vie privee dans 
un monde en constante evolution. ■ 

G Sur Lemonde.fr 

L'integralite de cetexte 



Reflets par Selcuk 





Ilfautcreerun rapport 
deforce avec les Americains 



Frederic Martel 

Specialiste des Etats-Unis 

L'histoire d'Internet a change 
depuis les revelations d'Edward 
Snowden sur la surveillance de 
masse americaine. La presiden- 
te bresilienne, Dilma Rousseff, 
propose de changer la gouver- 
nance du Web. Angela Merkel a repete sa 
« determination » face aux Etats-Unis. Et, a 
la fin de son mandat, le president Barroso 
milite maintenant pour une « renaissance 
europeenne ». Mais il n'y aura pas de 
renaissance pour l'Europe sans le numeri- 
que ; et pas de regulation d'Internet sans 
un nouveau rapport de force avec les Ame- 
ricains. C'est l'un des enjeux des elections 
europeennes qui viennent. 

L'Europe n'est pourtant pas un nain 
numerique. Avec 500 millions de consom- 
mateurs, elle represente meme un mar- 
che majeur pour les Etats-Unis. Par nos 
propres forces, a vingt-huit pays, nous 
sommes influents dans la securite infor- 
matique, les infrastructures du cloud 
[serveurs distants pour stocker et traiter 
I'information], les applications mobiles. 
Nous sommes leaders dans la musique en 
streaming avec Spotify, Deezer ou Qobuz. 
Nous sommes puissants dans la video onli- 
ne avec Dailymotion. Nous avons sans 
doute perdu la bataille des moteurs de 
recherche generalistes, face a Google, 
mais nous pouvons exister dans les recher- 
ches segmentees et sectorielles, les niches, 
et tout ce que Ton appelle la « profon- 
deur» du Web plutot que sa «largeur». 
Surtout, nous sommes l'un des premiers 
producteurs de contenus medias et cultu- 
rels au monde. 

Et pourtant l'Union europeenne est en 
train de devenir une «colonie du monde 
numerique », comme l'affirme un rapport 
du Senat francais, alors qu'un depute alle- 
mand a denonce Y« occupation numeri- 
que » des Americains. Les contenus sont 
chez nous, mais les outils sont aux Etats- 
Unis. La part de marche de Google est de 
86% aujourd'hui dans l'Europe a vingt- 
huit. Nos fleurons europeens, comme 
Meetic, Skype, Nokia, PriceMinister ou 
Supercell, ont ete rachetes par les Ameri- 
cains ou les Japonais. Deezer et Dailymo- 
tion vont-ils suivre, faute de politique 
numerique europeenne pour nos « cham- 
pions » et de volonte de leurs actionnaires 
europeens ? Et, avec jusqu'a 16 points de 
fiscalite d'ecart avec la France, le Luxem- 
bourg et l'lrlande sont les portes d'entree 
d'un numerique deregule americain. La 
Commission sortante a un bilan medio- 
cre : la promesse de la fin de l'itinerance et 
l'unification des chargeurs de telephone ! 
Le reste n'est que declaration d'intention. 

Les elections europeennes doivent etre 
l'occasion de poser ce debat et de fixer un 
nouvel agenda numerique pour le Parle- 
ment et la Commission. La premiere prio- 
rity, c'est la fiscalite et ce que Ton appelle 
d'un doux euphemisme l'« optimisation 
fiscale » - quand il s'agit en fait d'evasion 
fiscale. Aux Etats-Unis, la sale tax, une sor- 
te de TV A, a ete relocalisee au niveau des 
Etats avec l'accord de la Cour supreme ; 
pourquoi pas en Europe ? La mise en place 
d'une harmonisation de la TVA au niveau 
du pays de destination des achats, des 
2015, va dans le bon sens, mais il faut pous- 
ser plus loin. 

Il faut agir ensuite sur la vie privee et les 
donnees personnelles. Les risques engen- 
dres par le cloud et le basculement d'Inter- 
net dans les domaines de l'education et de 
la sante nous imposent d'aller vite. Les 
principes dits du «Safe Harbor » [sphere 
de securite], sur le transfert des donnees, 
offraient un espace de dialogue avec les 
Americains ; mais il est temps que ce cadre 
juridique commun, mis a mal, sinon ridi- 
culise par Edward Snowden, soit renego- 
cie drastiquement et qu'il impose la traca- 
bilite des donnees et precise le lieu de leur 
hebergement. 

Nous devons done ouvrir le seul vrai 
debat qui vaille sur ce sujet : celui de la 
« reterritorialisation » des donnees. Sans 
elle, aucun controle ne sera possible. Les 
informations des Europeens, que ce soit 
sur Facebook, Google ou Twitter par exem- 
ple, doivent rester en Europe. S'il est diffici- 



le d'imposer une telle reterritorialisation 
au niveau d'un seul Etat, il est possible de 
le faire techniquement et economique- 
ment au niveau de l'Union europeenne. 

Car il y a encore plus dangereux que la 
surveillance de masse de l'Agence nationa- 
le de securite americaine (NSA), il y a le pro- 
bleme du controle prive des donnees par 
les geants du Net. Les donnees que Ton lais- 
se derriere soi sur le Web. 

L'alternative a la reterritorialisation est 
la cryptographie generalisee, une idee qui 
fait son chemin. Mais celle-ci poserait a 
nouveaux frais la question de l'interdic- 
tion des contenus illicites ou des atteintes 
au droit d'auteur, qui risqueraient de deve- 
nir entierement incontrolables. D'une 
maniere generate, il faut rappeler les Ame- 
ricains au quatrieme amendement de leur 
Constitution, celui qui a trait a la protec- 
tion de la vie privee. 

L'Europe doit en faire sa priorite. Une 
nouvelle gouvernance du Web est egale- 
ment souhaitable, mais sans pour autant 
qu'on abandonne un systeme « multiac- 
teur » qui a fait ses preuves, ni qu'on livre 
Internet aux Nations unies; le risque 
serait une gestion de type Unesco ou FIFA, 
ou rien ne se decide et ou la censure par les 
Etats autoritaires devient la regie. 

A bien des egards, je suis toutefois 
convaincu que les regulations d'Internet 
ne se feront pas contre les Etats-Unis, mais 
avec eux. On peut imaginer, pour com- 
mencer, une regulation americaine articu- 
lee a une regulation europeenne, laquelle 
serait peu a peu elargie aux pays emer- 
gents et au reste du monde. C'est pour- 
quoi nous devons proposer que le siege de 
l'lcann, l'agence americaine qui regule les 

L'Europe n'est pas 
un nain numerique. 
Avec 500 millions de 
consommateurs, elle 
represente un marche 
majeur pour les Etats-Unis 

noms de domaine et une partie de l'archi- 
tecture du Web, cesse d'etre une associa- 
tion de droit americain et installe son sie- 
ge social en Europe. 

Pour parvenir a imposer ces solutions, 
il faut creer un nouveau rapport de force 
avec les Americains. De nouvelles revela- 
tions sur les ecoutes de la NSA en France 
sont annoncees. Faut-il accorder en Euro- 
pe, comme certains le suggerent, l'asile 
politique a Edward Snowden ? Non, dit-on 
off iciellement en haut lieu, car nous ne res- 
pecterions pas les regies du jeu avec les 
Etats-Unis. 

Mais les Americains ne respectent pas 
eux-memes les regies. Il ne s'agirait pas 
tant, si cet asile etait accorde, de defendre 
a priori les lanceurs d'alerte, mais d'adres- 
ser un message clair aux Americains : si 
vous continuez a abuser de vos positions 
technologiques dominantes, vous prenez 
le risque de compromettre Internet dans 
son ensemble et de conduire a une « balka- 
nisation» du reseau - l'expression a la 
mode - et a un encryptage generalise du 
Web, que par ailleurs vous denoncez. 
Offrir l'asile a M. Snowden en Europe evite- 
rait en outre, selon les partisans de cette 
solution, de le laisser dependre du regime 
de Vladimir Poutine, un argument auquel 
les Americains pourraient etre sensibles. 

Internet devient mobile ; les telepho- 
nes deviennent smart; la television 
devient sociale et connectee ; la critique 
culturelle bascule dans les algorithmes ; 
les produits culturels et les medias papier 
disparaissent pour devenir, avec Netflix, 
Spotify, Apple ou Amazon, des flux et bien- 
tot des « services » connectes delivres par 
abonnement sur le cloud. 

Perdre la main sur les donnees et la 
regulation d'Internet serait perdre notre 
identite, notre culture, notre langue. Face 
a cela, l'Europe peut agir. 

Et nous n' avons pas a craindre une « bal- 
kanisation » puisque l'lnternet europeen 
est deja une mosai'que. Et qu'il restera frag- 
mente.a 



Auteur de Smart Enquete sur les 
internets (Stock, 406 pages, 22 euros) 
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Derriere les cibles 
americaines, 
des individus et 
des organisations 



DEPUIS PRES D'UN AN, les revelations 
de l'ancien consultant de l'Agence natio- 
nale americaine de securite (NSA), 
Edward Snowden, levent le voile sur le 
systeme de surveillance des Etats-Unis 
et ses allies des communications du 
monde entier. 

Depuis pres d'un an, des documents 
internes de la NSA permettent d'objecti- 
ver ce que Ton ne pouvait jusqu'alors 
que subodorer. A l'heure d'Internet et 
d'une circulation mondialisee des com- 
munications, les Etats, au nom de leur 
securite, ont construit des appareils de 
renseignement technique devenus des 
machines monstrueuses. La collecte est 
massive. 

Face aux questions posees sur l'absence 
de veritable controle sur ces systemes 
pilotes par des ingenieurs et le monde 
du renseignement, les opinions publi- 
ques auraient pu s'en emouvoir. II n'en 
est rien. En France, ou la religion du 
tout-Etat structure fortement les men- 
talites et ou Internet est encore associe 
a un espace de liberte, les affaires de la 
NSA sont souvent reduites aux rubri- 
ques nouvelles technologies. Les popu- 
lations ne se sentent pas concernees 
par ces intrusions etatiques dans les 
spheres privees. 

Les medias ont fait la liste des savoir-fai- 
re inegales de la NSA en matiere d'es- 
pionnage mais, finalement, ces realites 
restent etrangeres au vecu quotidien 
des gens. La description des moyens 
complexes et puissants d'interceptions 
ne suffit pas a rendre compte du vrai 
visage du Big Brother americain et de 
son appetit insatiable et indiscrimine. 
On l'a dit, la toile de la NSA est mondia- 
le et ne se limite pas aux seules cibles 
liees au terrorisme et a la lutte contre la 
proliferation. L'agence collecte tout ce 
qui peut s'averer d'une quelconque uti- 
lite dans le futur. 

Un tri parmi des dizaines d'adresses 

Pour incarner, a l'echelle de chacun, cet 
espionnage systematique, Le Monde a 
done etudie pendant plusieurs mois 
une piece fournie par Edward Snowden, 
qui liste des dizaines d'adresses Web 
fouillees par la NSA. Derriere des sigles 
obscurs se cachaient des societes, des 
lieux de reunion, des individus. 
II a fallu operer un tri pour retenir les 
exemples les plus symptomatiques et 
les plus eclairants sur la quete infinie de 
la NSA. Certains sites ne pouvaient pas 
etre divulgues, car ils concernent des 
operations en cours sur des sujets sensi- 
bles. Leur divulgation aurait mis en dan- 
ger des personnes et des Etats. 
Le choix s'est done porte sur des entre- 
prises et des organisations situees dans 
des pays allies, voire amis des Etats- 
Unis. lis interrogent, de maniere concre- 
te, la justification et les limites d'un sys- 
teme mondial de surveillance. 
J.Fo.etNLU. 



Huit cas cT « espionnage » de la NSA sur la carte mondiale des cables telecom 




Les quatre principaux programmes de la NSA pour I'interception 
des donnees sur les cables et ('infrastructure d'lnternet, 

en millions de dollars 

Fairview 

(collecte aux Etats-Unis) 

Blarney 

(collecte aux Etats-Unis) 

Stormbrew 

(collecte aux Etats-Unis) 

Oakstar 

(regroupe huits programmes, 
collecte a I'etranger) 



94,74 



65,96 



46,04 



9,41 



Revelations sur les ecoutes 
sous-marines de la NSA 

« Le Monde » a eu acces a un listing d'adresses espionnees 
par l'agence de renseignement americaine. Morceaux choisis 



Le visage ordinaire des cibles de 
l'Agence nationale de securite 
americaine (NSA) apparait sur 
Tune des pages d'un document 
interne, devoile par Edward 
Snowden et decrypte par Le 
Monde. Ce texte presente les principaux 
moyens d'interceptions utilises par les 
Etats-Unis dans le monde. L'un des pro- 
grammes de cette collecte sauvage, Ups- 
tream, agit sur les cables sous-marins 
transportant l'essentiel des donnees de 
communication. 

Voici une poignee d'exemples de ces 
«victimes» de la NSA, espionnees pen- 
dant un mois, en 2013. 

Deux leaders philippins 

Les adresses de deux personnalites Phi- 
lippines figurent sur la liste de la NSA. Je jo- 
mar Binay, vice-president philippin, et 
Manuel Roxas, ministre de l'interieur, ne 
sont pas connus pour leurs positions anti- 
americaines. Elu en 2010, dans la foulee de 
l'election de Benigno Aquino a la tete du 
pays, Je jomar Binay occupe une place nota- 
ble dans le paysage politique. Ce cacique, 
longtemps maire de Makati, quartier d'af- 
faires de Manille, est une figure de la sphe- 
re economique. Manuel Roxas a ete sena- 
teur avant d'occuper plusieurs postes 
ministeriels dont ceux des transports et 
des communications. Ex-banquier d'affai- 
res, fils de senateur et petit-fils d'un ex-pre- 



sident philippin, il s'est illustre, comme 
senateur, par son militantisme contre la 
signature de contrats publics avec des par- 
tenaires chinois, notamment dans les tele- 
communications. II a ete battu par Jejo- 
mar Binay, dans la course, en 2010, a l'inv- 
estiture pour la vice-presidence. 

Rien, dans le parcours des deux hom- 
mes, qui n'ont pas donne suite aux ques- 
tions duMonde, ne semble menacer Wash- 
ington. Ils paraissent, au contraire, defen- 
dre des institutions construites sur un 
modele tres proche de celui de leur 
ex-colonisateur. Les deux pays sont lies 
par un accord de defense conclu en 1951. Le 
deplacement, mi-avril, a Manille, du presi- 
dent americain, Barack Obama, a permis 
de reformuler cette alliance politique et 
militaire. La Republique des Philippines 
est un relais regional important pour les 
Etats-Unis, un allie non negligeable que 
Washington s'efforce de garder dans son 
giron face a la puissance chinoise. 

Un paradis pour patrons 
auxCaraibes 

Autre cible de choix des espions ameri- 
cains : la Ensenada Resort, a Tela, au Hon- 
duras. Ce lieu de villegiature et centre de 
seminaires est borde de palmiers face a la 
mer des Caraibes. C'est la que se trouvait le 
siege, de la United Fruit Company, l'entre- 
prise bananiere americaine devenue mul- 
tinationale de l'agroalimentaire. 



La NSA sait que l'endroit propose a ses 
visiteurs, conferenciers et notes de mar- 
que, toute la technologie necessaire a une 
communication rapide. Wi-Fi, reseaux a 
haut debit, cles USB maison, tout est fait 
pour faciliter le sejour des residents. L' As- 
sociation des communes du Honduras et 
d'Amerique centrale y a rassemble ses 
membres ainsi que l'Agence americaine 
des produits alimentaires et medicamen- 
teux (FDA) lors d'une reunion avec deux 
structures publiques d'Amerique centrale 
et du Sud, l'Organisme international et 
regional de veille sanitaire pour l'elevage 
et l'agriculture et le Service national de la 
sante animale. Des experts du change- 
ment climatique y sont venus, et la Comis- 
ca, structure transnationale qui rassemble 
les ministres de la sante d'Amerique cen- 
trale et du Sud, y a aussi pris ses quartiers. 

Le monde economique est egalement 
un habitue du site : la filiale BMW du Hon- 
duras, Unicomer, un groupe de distribu- 
tion de biens electroniques present dans 
tout le monde hispanophone, ou encore 
les societes AstraZaneca puis Asofarma, 
piliers du monde pharmaceutique conti- 
nental et international. On releve meme la 
presence du groupe francais Lafarge. 

Un institut de physique 
enltalie 

Sur la liste de la NSA, apparait aussi le 
Centre international de physique theori- 



que (ICTP). Cree en 1964 par un futur Prix 
Nobel, le savant pakistanais Abdus Salam, 
et base a Trieste (Italie), 1'ICTP est une fon- 
dation permettant aux jeunes chercheurs 
des pays en voie de developpement de ren- 
contrer des grands scientifiques interna- 
tionaux et d'acceder a une formation theo- 
rique avec des champs d'application tres 
larges, de l'optique au developpement 
durable en passant par la geometric 

Sous le patronnage de l'Unesco et presi- 
de, depuis 2009, par Fernando Quevedo, 
physicien guatemalteque ne au Costa 
Rica, 1'ICTP est finance a hauteur de 80 % 
par le gouvernement italien. II fonctionne 
sous l'egide de l'Agence internationale de 
l'energie atomique (AIEA) qui lui verse des 
fonds. L'ICTP et 1' AIE A ont mis en place des 
enseignements communs. Le centre 
Abdus Salam heberge, en effet, des cours 
de management des donnees nucleaires, 
sur la preservation du savoir nucleaire et 
sur le role des isotopes. 

Ces deux institutions sont inquietes de 
voir le nombre de chercheurs specialises 
dans ce domaine, sous sa seule composan- 
te civile, se reduire dans le monde non 
industrialise. D'ou la volonte de l'AIEA et 
de 1'ICTP de promouvoir ces savoirs et de 
former des scientifiques a tous les aspects 
de la physique nucleaire. Les etudiants 
chercheurs ont acces, pour leurs etudes, a 
la centrale de Krsko, en Slovenie. 

Souhaitant sans doute repondre a cer- 
tains soupcons, le directeur adjoint de 
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Le Centre international 
de physique theorique (ICTP) 

delivre un enseignement 
specialise sur I'atome 
et le savoir nucleaire. 



V Chello.at est un petit fournisseur 
\^ d'acces a Internet autrichien 

qui n'existe plus en tant que tel mais 
do.it les adresses sont encore actives. 



AUTRICHE 




Un systeme d'ecoute et d'interception strategique des donnees . 

250 cables sous-marins qui maillent le globe et relient 

les cinq continents entre eux 

[JI^2a Exemples de cibles de la National Security Agency (NSA) 
decrits ici par Le Monde 

Cable SEA-Me-We-4, qui relie I'Oceanie 

a I'Europe, pirate par la NSA selon Der Spiegel 

Point d'entree des cables. Tous les points d'entree 

ou les cables sous-marins ne sont pas visibles a cette echelle. 



O 



Points d'acces majeurs de la NSA aux stations 
d'atterrissage des cables (hebergement de stations 
d'ecoute). 

La NSA procede aux interceptions sur les cables 
et I' infrastructure d'lnternet par ses propres moyens 
ou par le biais de partenariats avec des entreprises 
ou des agences de renseignement etrangeres. 



... dont les Etats-Unis sont les maitres 

Position strategique des Etats-Unis 

sur lesquels passent une part significative 

dutrafic mondial 

■ Siege de la NSA a Fort Meade, Maryland 

A Siege du GCHQ, partenairede la NSA. Acteur majeur 
dans I'interception des donnees sur les cables 
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Prism, Upstream : 
stars americaines 



DE TOUTES LES REVELATIONS sur 
les pratiques de la NSA, c'est sans 
doute celle de Prism qui a le plus 
marque les esprits. Le nom de ce 
programme est meme devenu, 
par abus de langage, synonyme 
de l'ensemble des pratiques de 
l'agence americaine. Meme si un 
autre programme de la NSA, Ups- 
tream, pourrait tout autant lui 
ravir la vedette, car il illustre, lui 
aussi, l'extreme variete des cibles 
des services secrets americains. 

La ou Upstream intercepte des 
donnees au fil de leur circulation 
sur Internet, Prism puise dans le 
stock des informations detenues 
par la plupart des majors du Net. 
Leur utilisation s'etend bien 
au-dela des seules questions de 
terrorisme ou des pays tradition- 
nellement hostiles aux Etats-Unis. 

A I'aff ut de I'economie 

Mais Prism n'a pas livre tous 
ses secrets. Un document, consul- 
ts par Le Monde et fourni par 
Edward Snowden, livre ainsi l'inte- 
ret soutenu porte par l'agence, 
par le biais de ce programme, aux 
questions economiques en Ameri- 
que du Sud. L'industrie petrolife- 
re et les marches publics d'arme- 
ments du Venezuela ainsi que le 
secteur de l'energie au Mexique 
figurent dans la liste des dossiers 
ou Prism a servi d'outil a la NSA. 

Les diplomates beneficient aus- 
si de sa collecte : les futurs dis- 
cours du president des Philippi- 
nes, la gestion de la crise de la 
zone euro, la Communaute des 
Etats d'Afrique de l'Ouest ainsi 
que la vie politique mexicaine 
sont mentionnes comme des 
sujets surveilles grace a Prism. ■ 



l'AIEA, Alexander Bychkov, a rappele, au 
mois d'aout20i3, que «c'est en eduquant 
les chercheurs du monde entier que Von 
defend les bonnes pratiques en matiere de 
programmes nucleaires». L'ICTP aide, par 
exemple, le Pakistan a creer son propre 
centre national pour la physique theori- 
que. Islamabad est, par ailleurs, considere 
comme Tun des premiers «prolifera- 
teurs » au monde. Le centre soutient egale- 
ment l'installation d'un synchrotron en 
Jordanie et le developpement des sciences 
dans le monde arabe. 

Des courriels americains, 
autrichiens et une major 
des telecoms saoudiens 

Le Monde a deja revele l'interet porte 
par la NSA pour le portail Wanadoo.fr, et 
done, probablement, pour une part tres 
importante des courriels echanges par les 
internautes utilisant ce service de France 
Telecom (devenu Orange). II ne s'agit pas, 
en realite, du seul acteur de telecommuni- 
cations a voir une partie au moins de ses 
courriels copies dans les bases de donnees 
de la NSA. Cest egalement le cas de AT&T, 
l'entreprise americaine des telecommuni- 
cations. La NSA ne s'interesse pas a AT&T 
dans son ensemble, mais a l'adresse 
« att.net », qui est notamment la terminai- 
son des courriels que l'entreprise propose 
a ses clients. 

Cette indication laisse penser qu'un 
nombre important de courriels de 
citoyens americains ont pu etre collectes 
par la NSA, alors que la loi impose a cette 
derniere de ne s'interesser qu'a des cibles 
etrangeres. Le document n'indique pas si 
les procedures dites de « minimisation », 
qui visent a reduire le volume de donnees 
d' Americains interceptees, ont ete mises 
en oeuvre dans le cadre de cette collecte. 
De plus, si les courriels d' Americains titu- 
laires d'adresses « att.net » ont ete captes, 
il en est alle de meme pour tous ceux, Ame- 
ricains ou non, avec qui ces derniers ont 
communique. 

Il est probable que, loin de vouloir inter- 
cepter l'integralite des messages, la NSA 
s'interesse a un ou plusieurs individus, 
peut-etre organises en reseau, qu'elle soup- 
conne d'utiliser ce service de courriels. 



Cest sans doute la meme logique qui 
preside a l'interet que porte l'agence a 
Chello.at, un petit fournisseur d'acces a 
Internet autrichien, rachete depuis par 
bien plus gros que lui. Meme si Chello.at 
n'existe plus en tant que tel, les adresses 
attributes a l'epoque sont encore actives. 
Plusieurs messages comportant des adres- 
ses « chello.at » ont ete postes recemment, 
indiquant que ces dernieres sont encore 
actives. Sans doute la NSA, interessee par 
les echanges d'une cible disposant d'une 
adresse « chello.at », a decide d'intercepter 
tous les echanges entre les courriels 
@ chello.at, faute de pouvoir acceder direc- 
tement, par injonction, aux serveurs de ce 
fournisseur de courriel, comme elle le fait 
avec des firmes numeriques americaines. 

Dans ce document figure aussi la plus 
grande entreprise de telecommunication 
du Moyen-Orient, la Saudi Telecom Com- 
pany (Stc.com.sa). Ce fournisseur d'acces a 



Internet et operateur telephonique saou- 
dien est present dans des pays qu'on ima- 
gine interesser les Etats-Unis, comme 
l'Arabie saoudite, la Turquie, le Koweit, le 
Liban, la Jordanie et Bahrein. 

Une societe de securite 
informatique pakistanaise 

Au coeur des prerogatives de la NSA se 
trouve la defense contre les attaques infor- 
matiques. II n'est done pas etonnant que 
les activites de securite informatique inte- 
ressent egalement la puissante agence. 

Fondee en 2006 et basee au Pakistan, la 
societe Tranchulas figure ainsi sur les lis- 
tings de la NSA. Cette entreprise, qui dispo- 
se de bureaux en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis, dit s'inscrire dans le « hacking 
ethique ». Plutot que d'exploiter ouprovo- 
quer des failles dans des systemes infor- 
matiques, elle entend plutot les combler. 



Elle finance, par exemple, un organisme a 
but non lucratif destine a repondre aux 
cyberattaques visant le Pakistan. 

Cela n'a pas empeche, au cours de l'an- 
nee 2013, que son nom apparaisse dans un 
virus retrouve dans plusieurs ordinateurs 
d'administrations et d'organisations mili- 
taires indiennes. L'entreprise a nie toute 
implication. Elle est pourtant proche des 
autorites pakistanaises, et a participe a la 
defense d'infrastructures informatiques 
gouvernementales ou avaient ete decou- 
vert des logiciels malveillants. Le fonda- 
teur et patron de Tranchulas est par 
ailleurs consultant pour une agence du 
gouvernement pakistanais. 

Cette entreprise se trouve au coaur d'un 
des nouveaux fronts des conflits informa- 
tiques. Alors que la Chine reste la place for- 
te des cyberattaques malveillantes en Asie, 
la rivalite ancienne de l'lnde et du Pakistan 
a donne lieu a plusieurs escarmouches 



informatiques entre les deux pays, forts 
d'une solide culture technologique. 

Un acteur du Net libyen 

Filiale des telecoms libyens, l'entrepri- 
se Lybian International Telecom Compa- 
ny est chargee de connecter l'lnternet 
libyen avec les infrastructures de telecom- 
munications des pays voisins. Fin novem- 
bre, elle signait un accord destine a connec- 
ter le pays en haut debit avec un partenai- 
re italien. Etant donne la position cotiere 
du pays, elle investit beaucoup dans les 
cables sous-marins, par lesquels passe 
une partie significative des communica- 
tions mondiales. Un secteur economique 
strategique pour la NSA, qui a fait de la sur- 
veillance des cables une des cles de voute 
de sa surveillance du reseau. ■ 

Jacques Follorou 
et Martin Untersinger 



Upstream : un programme tentaculaire d'interception 



POUR MENER A BIEN sa surveillance 
tous azimuts, l'Agence de securite ameri- 
caine (NSA) peut compter sur ce qu'elle 
nomme en interne « Upstream ». Sous ce 
terme generique se trouvent plusieurs 
programmes de surveillance dont les 
details sont encore largement inconnus. 
Grace a des partenariats noues avec les 
entreprises gerant 1' infrastructure tech- 
nique d'lnternet, aux Etats-Unis comme 
ailleurs dans le monde, la NSA peut pro- 
ceder a la collecte « de communications 
sur les cables [dans lesquels passe le tra- 
fic Internet] et les infrastructures lorsque 
les donnees y passent ». Contrairement a 
Prism, ces programmes ne donnent pas 
acces aux seules donnees traitees par 
quelques entreprises specifiques, mais a 
tout le trafic Internet passant la ou sont 
places les dispositifs d'interception. 

Un des documents de presentation du 
travail de la NSA insiste aupres des analys- 
tes : il faut utiliser les deux outils, Prism 
et Upstream, et ne pas negliger cette col- 



lecte a la volee, moins ciblee et plus massi- 
ve, des flux de donnees transitant un peu 
partout. Les dispositifs d'interception, 
capables de copier et d' analyser des delu- 
ges de donnees, sont disposes au coeur du 
reseau, sur les routeurs qui organisent et 
orientent les flux, ainsi que sur les cables 
sous-marins. Selon l'institut americain 
Telegeography, 99 % des telecommunica- 
tions mondiales transitent par les 
250 cables sous-marins qui maillent le glo- 
be et relient les cinq continents entre eux. 

L'Amerique, « hub » numerique 

Certains pays, grace a leur position 
geographique et leur poids economique, 
jouissent d'une position strategique par 
rapport a ces cables. Cest le cas, bien evi- 
demment, des Etats-Unis. D'une part, ils 
concentrent sur leur territoire un pan 
important des services Internet les plus 
connus et les plus utilises du monde. 
Une part significative du trafic mondial 
passe done par leur territoire, accrois- 



sant les possibilites d'interception. 

D'autre part, la geographie et l'ascen- 
dant historique des Etats-Unis dans le 
developpement d'lnternet fait de son ter- 
ritoire une plaque tournante : de nom- 
breux cables partent et atterrissent sur 
les cotes americaines. Dans un docu- 
ment de la NSA que Le Monde a pu se pro- 
curer, l'agence se rejouit que la plupart 
des communications mondiales passent 
a travers les Etats-Unis. 

Autre exemple de cette mainmise sur 
les flux de communication, la plupart 
des communications bresiliennes a desti- 
nation de I'Europe sont forcees de traver- 
ser le territoire americain, et sont done 
susceptibles d'etre espionnees. Le Bresil, 
pays scandalise par les revelations 
Snowden, vient d'ailleurs de decider de 
tendre un cable direct vers I'Europe. 

Cela ne suffira peut-etre pas, tant le 
bras de l'espionnage de la NSA est long. 
Dans un document publie par le quoti- 
dien neerlandais NRC Handelsblad, la 



NSA decrit ses differents points d'acces 
aux principaux cables sous-marins. 
Selon la carte reproduite par ce journal, la 
NSA dispose de vingt acces majeurs a ces 
cables, au niveau de leur point d'atterris- 
sage, principalement aux Etats-Unis, 
mais pas seulement. La Grande-Bretagne, 
1' Asie, le Moyen-Orient et egalement la 
France sont indiques comme hebergeant 
des stations d'ecoute sur les cables qui y 
transitent. Une grande partie de repine 
dorsale d'lnternet se trouve de facto a por- 
tee d'interception des agents de la NSA. 

Autre exemple de l'interet important 
de l'Agence de securite americaine pour 
ces noeuds de communication, un autre 
document, divulgue cette fois par l'heb- 
domadaire allemand Der Spiegel, en 
decembre 2013. Selon ce dernier, la NSA 
aurait pirate le cable SEA-Me-We-4, qui 
relie I'Oceanie a I'Europe. Ce cable est 
gere par Orange, conjointement avec 
d'autressocietes.a 

M.U. 
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Le yoga ne sauvera pas les banquiers de la City 



ANALYSE 



par Marc Roche 

Correspondant a Londres 



A lire le Financial Times, la City est 
en proie a une « revolution tran- 
quille». II ne s'agit pas dune limi- 
tation volontaire des bonus ou 
d'un acces de generosite philanth- 
ropique. La bible des milieux d'af- 
faires met en exergue le nombre croissant de 
professionnels de la premiere place financiere 
europeenne qui se tournent vers le yoga et la 
meditation. Sur les rives de la Tamise, le cou- 
rant psychotherapeutique mindfulness -«en 
pleine conscience » - fait recette. 

L'aide de ces therapies douces sur les opera- 
teurs ne peut etre que benefique. A l'heure de 
l'efficacite et du rendement, le surmenage guet- 
te. En ces temps de reduction du personnel et 
d'alourdissement du fardeau reglementaire, 
les longues heures de travail augmentent dan- 
gereusement l'epuisement et le stress. Yoga et 
meditation permettent de combattre le syndro- 
me de souffrance au travail. L'environnement 
financier, concurrentiel, individualiste, ephe- 
mere et peu compassionnel laisse pas mal de 
bleus aux ames. Par ailleurs, cette cassure dans 
un horaire d'enfer permet aux banquiers, avo- 



cats, comptables ou autres consultants de 
mieux se concentrer, de prendre un peu de 
recul. Ces bienf aits ne peuvent que doper la pro- 
ductivity De surcroit, pareille pratique permet 
d'echapper momentanement a son role profes- 
sional. Coupes du reel par la technologie et les 
communications electroniques, les profession- 
nels remettent ainsi les pieds sur terre, ce dont 
ne peut que profiter l'entreprise. 

L'article a la « une » du Financial Times met 
du baume au cceur des reformistes qui s'effor- 
cent de changer la culture d'entreprise brutale 
et le train d'enfer de la City. En effet, il y a urgen- 
ce a reagir au vu de plusieurs tragedies recentes 
qui ont coute la vie a plusieurs banquiers. 
Depuis le debut de l'annee, deux financiers se 
sont suicides. Le deces, en aout20i3, d'un sta- 
giaire de 21 ans chez Bank of America Merrill 
Lynch a Londres a defraye la chronique. 

Cest aussi le cas de la demission d'Hector 
Sants, l'ancien regulateur redevenu banquier, 
qui a claque la porte de la Barclays apres seule- 
ment un an a la tete du controle des risques. En 
novembre 2011, epuise par les efforts deployes, 
Antonio Horta-Osorio, le patron du Lloyds Ban- 
king Group, a ete contraint de prendre un repos 
force de deux mois apres avoir « craque ». «Ftre 
leader, c 'est etre seul. J'etais incapable de rechar- 
ger mes batteries », a-t-il confie a propos de cet 
accident du visiblement au surmenage. Selon 
une etude de l'association d'aide City Mental 
Health, les conges maladie coutent annuelle- 



ment 26 milliards de livres (31 milliards d'eu- 
ros) a l'economie britannique. 

L'engouement pour le bien-etre au travail 
s'inscrit egalement dans la remise en cause par 
certains du veau d'or, consequence de la crise 
de 2008. La religion a retrouve la cote, sous la 
houlette notamment de l'archeveque de Canter- 
bury, Mgr Justin Welby, ancien cadre de Indus- 
trie petroliere, qui ne cesse de rappeler les exi- 
gences inconfortables de l'Evangile: «Nul ne 
peut servir deux maitres... Vous ne pouvezservir 
Dieu et l'argent» (saint Matthieu, 6,24). Cette 
quete d'une mission socialement acceptable 
explique l'accueil triomphal dans la City de la 
version anglaise du livre de Thomas Piketty sur 
la croissance des inegalites. 

Un aveu de faiblesse 

Mais l'exercice a ses limites. Malgre son suc- 
ces, le mindfulness cadre mal avec la culture 
financiere, meme revue et corrigee par la crise. 
Mediter est toujours un aveu de faiblesse dans 
cet environnement viril et ultracompetitif. 
L'image de l'adepte du yoga reste associee a une 
philosophic baba cool a des annees-lumiere de 
l'image serieuse et battante qu'entend projeter 
le sanctuaire du capitalisme financier. 

Fatigue ? Visiblement, ils n'ont jamais lu le 
mot dans un dictionnaire, les stakhanovistes de 
la course contre la montre et des voyages inces- 
sants, de seminaires en presentations. A quoi 
bon prendre des vacances si c'est pour verifier 
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frenetiquement ses e-mails ou participer a des 
audioconferences interminables ? 

Car les salles de marche londoniennes res- 
tent une Cocotte-Minute guidee par la tradition 
americaine du travail a l'extreme. Une etude de 
la revue Sociological Quarterly montre que, 
meme quand ils changent de metier, les hom- 
ines et les femmes de la City reproduisent leurs 
mauvaises habitudes dans leur nouvel environ- 
nement professionnel. 

Et malgre la limitation des bonus, au demeu- 
rant compensee par l'augmentation du salaire 
fixe, l'argent reste le moteur des metiers de la 
finance. Dans ce secteur, ou les acteurs sont 
interchangeables, devenir riche, c'est « etre ». 
L'objectif n'est pas d'egaler la remuneration du 
PDG mais de se placer coute que coute au-des- 
sus de ses pairs. Hier comme aujourd'hui... 

Enfin, malgre la mauvaise reputation de la 
City, les meilleurs elements continuent de 
rever d'etre recrutes par Tune des grandes ban- 
ques du serail. En 2013, Goldman Sachs a recu 
17 000 candidatures pour 300 postes d'analys- 
tes juniors. 

Malmenes par la crise, les jeunes diplomes 
sont davantage motives par l'obtention d'un 
emploi stimulant et bien remunere que par 
l'equilibre entre vie professionnelle et privee. 
Quoi qu'en dise le FT, l'ere du banquier contem- 
platif n'est pas pour demain. ■ 

roche@lemonde.fr 



LE LIVRE DU JOUR 

Europe : la faillite de la 
« democratie Potemkine » 



Le 25 mai, tous les regards 
seront tournes vers le taux 
d'abstention aux elections 
europeennes, en France. Depuis le 
premier scrutin europeen en 1979, 
la participation n'a cesse de dimi- 
nuer. En 2009, 59 % des electeurs 
ne s'etaient pas deplaces. Mais 
pour Antoine Vauchez, chercheur 
en sociologie politique au CNRS, ce 
desinteret s'explique aussi par 
une faillite de la democratie com- 
munautaire qui ne serait qu'une 
« democratie Potemkine ». 

La creation d'un Parlement euro- 
peen incarnait pourtant la volonte 
de democratiser l'Union. Mais, 
selon le sociologue, son pouvoir 
limite n'en fait pas un relais effica- 
ce de la parole citoyenne, la recen- 
te crise financiere le prouve. Antoi- 
ne Vauchez rappelle que c'est a la 
Banque centrale europeenne (BCE) 
et a la Commission qu'a ete conf iee 
la resolution de la crise, pas au Par- 
lement. 

Un pouvoir decisif 

Rien d'etonnant a cela, ajou- 
te-t-il, le recours aux non-elus et 
aux technocrates est l'ADN de 
l'Union depuis la creation de la 
Communaute europeenne du 
charbon et de l'acier en 1951. II en a 
ete ainsi de Jean Monnet, haut fonc- 
tionnaire, jamais elu, de Mario Dra- 
ghi, president de la BCE, ancien pre- 
sident de Goldman Sachs Europe. 

Alors, pour democratiser l'UE, le 
chercheur estime qu'il faut accep- 
ter cet etat de fait et se pencher sur 
le fonctionnement des institu- 
tions qui, selon lui, detiennent reel- 
lement le pouvoir : la BCE, la Com- 
mission et la Cour europeenne de 
justice. Dotes d'un pouvoir decisif, 
ces organes fondent leur legitimi- 
te sur leur « expertise » technique 
et sur leur defense d'un « projet 
europeen » bien superieur a l'inte- 
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ret particulier des nations. En pre- 
sentant leurs decisions comme 
purement techniques et apoliti- 
ques, les technocrates europeens 
entendraient en faire une verite 
qu'on ne peut soumettre au debat. 

Pourtant, ces organismes ne 
sont pas epargnes par le jeu politi- 
que. Leurs compositions sont apre- 
ment negociees par les Etats mem- 
bres et les avis y sont parfois diver- 
gents. Encore faut-il le savoir. «La 
cape d'invisibilite » politique dont 
se sont parees ces institutions leur 
evite d'entrer dans le debat public. 
Une zone d'ombre a abolir pour 
profiter du « potentiel democrati- 
que » que l'auteur prete a I'Europe. 

Cet essai met des mots et des 
faits precis sur une opinion large- 
ment partagee sur le Vieux Conti- 
nent : les dirigeants de l'UE sont 
coupes des citoyens qu'ils adminis- 
trent. Si le diagnostic est juste et 
l'objectif louable, les pistes evo- 
quees pour remedier au probleme 
sont encore embryonnaires. Mais 
l'ouverture d'un debat sur ces 
administrations est le premier pas 
necessaire a leur inclusion dans le 
domaine public europeen. ■ 

Maxime Mainguet 
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Au pays des Gandhi 



JULIEN BOUISSOU 



Amethi, Raebareli (Inde) 

Envoye special 



La petite assemblee de villageois 
reunie sous un chapiteau n'en 
peut plus d'attendre, tellement 
la chaleur est etouffante. Tous 
s'epongent le front, affales sur 
des chaises en plastique, sauf 
Munna, le visage perle de sueur, qui se 
tient debout devant une petite estrade 
entouree de fleurs. L'ouvriere agricole a 
mis son plus beau sari et marche trois kilo- 
metres dans l'espoir de rencontrer Priyan- 
ka Gandhi, arriere-petite-fille de Nehru, et 
lui remettre ses requetes. «Il nousfaut des 
pompes a eau au village, dit-elle. Les ca- 
dres du parti n' ecoutent plus les pauvres. II 
ne nous reste que les Gandhi. » 

Ici, les Gandhi font figure de dieux. II 
faut dire que nous sommes dans leur 
royaume. Le premier ministre Nehru 
(1947-1964) avait choisi cet endroit, dans 
l'Etat de l'Uttar Pradesh (Nord), a quelques 
encablures d' Allahabad, berceau du mou- 
vement independantiste indien, pour pla- 
cer son gendre, Feroze Gandhi, lors des pre- 
mieres elections indiennes de 1952. Depuis, 
la circonscription, qui fut ensuite divisee 
en deux - Amethi et Raebareli -, se trans- 
met de generation en generation. En 
soixante ans de regne, les defaites ont ete 
rares. 

Mais, cette annee, les dirigeants du Parti 
du Congres sont febriles. La formation, dis- 
creditee par les scandales de corruption, 
l'inflation en hausse et la croissance en ber- 
ne, risque une defaite nationale. Le pre- 
mier ministre sortant, Manmohan Singh, 
associe au Parti du Congres, a toutes les 
chances de voir son rival Narendra Modi, 
du Parti du peuple indien (BJP), lui succe- 
der au terme d'elections legislatives qui 
ont lieu du 7 avril au 12 mai. Les circonscrip- 
tions d' Amethi et de Raebareli, elles, votent 
ce mercredi 7 mai; Rahul Gandhi et sa 
mere Sonia, arriere-petit-fils et epouse du 
petit-fils de Nehru, les leaders du Parti du 
Congres, s'y presentent. II leur faut a tout 
prix sauver leur fief. Une defaite, ici, aurait 
une valeur symbolique terrible. 

Al'horizon s'eleve un nuage de poussie- 
re d'ou surgissent une dizaine de Jeeps 
filant sur un petit chemin de terre, toutes 
sirenes hurlantes. C'est l'arrivee de Priyan- 
ka Gandhi. Elle n'est candidate a rien, 
encore moins deputee, mais elle est venue 
se parer d'une couronne de fleurs et parler 
dix minutes sur scene. «Pensez a tout ce 
qu'on a fait pourvous: les routes, I'hdpital, 
les usines », lance Priyanka. «Nous aussi, on 
fait beaucoup pour les Gandhi », maugree 
un electricien en rangeant des cables sous 
le soleil de plomb. Voila plusieurs jours 
qu'il travaille gratuitement : le parti lui a 
promis un emploi dans l'usine d'a cote. 
Munna, l'ouvriere agricole, a remis ses 
petits papiers griffonnes a celle qu'elle 
appelle la «princesse Gandhi ». Elle eclate 
en sanglots. « C'est ma derniere chance, 
pour les pompes a eau. » 

Le Parti du Congres fonctionne ici com- 
me une administration parallele. A la per- 
manence locale, un « bureau de facilita- 
tion » est charge de recueillir les doleances 



La dynastie des Gandhi, ternie par le clientelisme et la corruption, 
est menacee aux elections legislatives jusque sur ses terres 
historiques, dans l'Etat indien de l'Uttar Pradesh 




Priyanka Gandhi (en haut a gauche) a fait campagne dans la circonscription de Raebareli pour son frere, Rahul (ci-dessus), 
et sa mere, Sonia (en haut a droite), leaders du Parti du Congres et candidats aux elections, pa wan kumar/reuters; rajesh kumar singm/ap 



des administres. «Et, si necessaire, on 
envoie un de nos militants aider a reglerun 
probleme avec I'administration ou la poli- 
ce », assure son responsable. Mais le parti 
n'est plus que l'ombre de lui-meme. Aux 
elections regionales de 2012, aucun des 
candidats issu du Congres n'a ete elu a Rae- 
bareli. 

Ici, on ne vote plus pour le parti, mais 
pour les Gandhi, que Ton aime d'un 
amour raisonne. Eux seuls peuvent user 
de leur influence au sommet de l'Etat pour 
faire venir des entreprises publiques et 
offrir des emplois par milliers, alors pour- 
quoi s'en priver? On appelle ces usines 
publiques des « cadeaux ». L'ancienne pre- 
miere ministre Indira Gandhi (1966-1977 
et 1980-1984) offrit la sienne, tout comme 
son fils Rajiv, qui lui succeda (1984-1989), 
ou sa belle-fille Sonia, qui vient de faire 
construire une usine de construction de 
materiel ferroviaire. Le cadeau de l'heri- 
tier Rahul, encore en construction, est une 
zone industrielle consacree a l'agroalimen- 
taire. 

Certains cadeaux vieillissent mai, com- 
me l'usine ITI de fabrication de telephones, 
construite a Raebareli a l'epoque ou les tele- 
phones etaient, comme les fusees, des sym- 
boles de modernite. Le site est aujourd'hui 
un complexe quasi desert, avec, a l'accueil, 
un employe qui frappe avec rage le combi- 
ne du telephone sur son bureau, esperant 
le faire fonctionner. Les salaries d'lTI pas- 
sent plus de temps chez eux qu'au travail, a 
cause d'un carnet de commandes quasi 



vide. SP Singh, un ingenieur qui vit chiche- 
ment dans son appartement de fonction, 
attend le jour ou il touchera des indemni- 
tee de licenciement pour retourner dans 
son village : «A mon age, personne ne vou- 
drait de moi. » SP Singh ne votera pas pour 
les Gandhi. 

Le fief des Gandhi abrite egalement de 
nombreuses stations-service, le long des 
routes lisses qui, en ces veilles d'elections, 
sentent le goudron frais. L'attribution 
d'une concession, decidee a Delhi par le 
ministere du petrole, peut faire changer de 
camp un adversaire politique ou recom- 
penser les loyautes de certains. 

Ici, on ne vote plus pour 
le parti, mais pour 
les Gandhi. Eux seuls 
peuvent user de leur 
influence au sommet de 
l'Etat pour faire venir des 
entreprises publiques 

Avec la forte croissance de ces dernieres 
annees, de nouvelles opportunites se sont 
presentees, comme l'attribution de mar- 
ches publics. Manoj Dwivedi jure qu'il ne 
doit sa fortune qu'au « travail » et a son 
« admiration pour les Gandhi ». Ce quitom- 
be plutot bien : son entreprise, Infratech, 
qui a pour devise « La pie de vivre », est spe- 



cialised dans la construction d' infrastructu- 
res dans les regions ou le Parti du Congres 
est puissant. Le self-made-man a aussi 
investi dans une chaine de television, Shri 
News, et un quotidien, Shri Times. Ces jours- 
ci, il a 1' immense privilege de faire partie du 
cortege de Priyanka. 

Le systeme clienteliste ronge le Parti du 
Congres comme une gangrene. «Les idees 
ou le programme importentpeu, le parti est 
devenu une entreprise prospere qui sert les 
interets des uns etdes autres », analyse Ram 
Tripathi, ancien correspondant de la BBC 
dans la region. La formation, ou la loyaute 
prime sur les idees, ou seul le haut de la hie- 
rarchie compte, s'est sclerosee, videe de 
son ideologic et surtout deconnectee des 
electeurs. Les critiques les plus severes vien- 
nent de l'interieur. OP Srivastava, secretai- 
re general du Parti du Congres dans l'Etat 
de l'Uttar Pradesh, est un veteran de la poli- 
tique. II porte des baskets blanches, une 
tunique blanche, et roule dans un 4 x 4 
blanc conduit par un chauffeur. II possede 
egalement, depuis son ascension en politi- 
que, quelques terrains et des ecoles payan- 
tes baptisees « Mere Teresa ». «Le parti est 
faible et completement deconnecte de sa 
base», lache M. Srivastava dans son salon 
tapisse de photos de Rajiv et Sonia Gandhi. 

Depuis son engagement en politique, il 
y a cinquante-deux ans, il a vu beaucoup de 
changements, mais ce qui le chagrine le 
plus est 1'influence croissante des milieux 
d'affaires dans les decisions du parti. M. Sri- 
vastava tire ce constat desabuse : «Lorsque 



Indira Gandhi disait qu'elle luttait contre la 
faim, elle prenait les mesures adequates. 
Aujourd'hui, le Congres dit qu'il lutte contre 
la pauvrete, alors que les inegalitesn'ontces- 
se d'augmenter. Il n'y a plus de coherence 
entre les paroles et les actes. » 

Sur les terres des Gandhi, un candidat 
croit en ses chances de renverser la dynas- 
tie toute-puissante et sillonne la circons- 
cription depuis des mois. Kumar Vishwas, 
originaire de la region, maitrise a la perfec- 
tion le dialecte local, contrairement a l'an- 
glophone Rahul Gandhi. Il est surtout un 
poete adule par la jeunesse indienne. II reci- 
te ses poemes de Tokyo a Londres, et ses 
vers sont vendus a prix d'or par SMS. 

Le poete a decide de rejoindre le jeune 
Parti de l'homme ordinaire (AAP) et de se 
delester de ses habits et de ses montres de 
luxe pour, dit-il, suivre l'exemple du 
mahatma Gandhi. «Je dis aux electeurs: 
acceptez I'argent que le Congres va vous 
donner avant les elections mais n'allez pas 
voter pour eux. Hyena assez de ces politi- 
ciens qui roulent en Mercedes pendant que 
des enfants meurentde malnutrition. » Par- 
tout ou il va, les habitants sont surpris de 
voir un candidat les ecouter. 

Pourquoi voterait-on pour Rahul 
Gandhi alors qu'il n 'est jamais auPar- 
lement? On a besoin d'une meilleure 
gouvernance dans notre district, de savoir 
oil va I'argent, ce qui est possible grace a 
Internets explique Rajesh Prabhat Verma, 
un jeune sympathisant. Ces revendica- 
tions, inedites, emanent de cette jeunesse 
sortie des colleges et instituts batis par les 
Gandhi et aujourd'hui au chomage. Et, 
pourtant, ces paroles glissent sur le Parti 
du Congres comme l'eau sur les plumes 
d'un canard. 

Le Congres, qui a connu d'autres crises, 
ne meurt jamais : il se reincarne. Use par 
dix ans de pouvoir, il doit etre reno- 
ve. Quelques reformes ont ete engagees 
pour le democratiser, comme la tenue de 
primaires, pour la premiere fois, dans quin- 
ze circonscriptions du pays. «Et on n'ob- 
tientplus des emplois dans les usines en pas- 
sant un coup defil au depute local mais en 
envoyant un e-mail directement a I'entre- 
prise», ajoute un marchand de chaussures 
du marche de Raebareli. 

Le chantier de renovation, incontourna- 
ble, risque d'etre delicat. « C'est un parti 
parapluie qui tire sa richesse de ses nom- 
breux courants de pensee. Il doit surtout se 
democratiser et s'ouvrir sur la societe sans 
retrecirsa base ideologique», explique un 
proche de Rahul Gandhi. A l'interieur, on 
envisage tous les changements, sauf le 
retrait de la famille Gandhi. Le Congres ris- 
querait l'implosion, comme dans les 
annees 1990. 

C'est bien la le probleme : le destin du 
vieux parti de l'independance repose sur 
les epaules d'un homme de 43 ans, Rahul, 
critique pour son manque d'autorite et de 
personnalite. Les plus optimistes disent 
de lui qu'il est encore jeune et qu'il a enco- 
re tout a apprendre. « Les crises et les bloca- 
ges ont au moins un avantage: elles nous 
forcent a penser», avait coutume de dire 
Nehru. La defaite du Parti du Congres 
pourrait en effet lui donner le temps de 
reflechir. ■ 
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Ce fut une lecon d'Europe. Une lecon a la 
France. Mario Monti etait recu lundi 
5 mai sous la coupole de l'lnstitut a l'Aca- 
demie des sciences morales et politiques. 
L'exercice etait delicat pour Tancien commissai- 
re europeen a la concurrence et ex-president 
du conseil italien admis au fauteuil de Vaclav 
Havel (1936-2011) : n'etait-ce son humour pince- 
sans-rire, Mario Monti, 71 ans, pourrait etre cari- 
cature en professeur rigoriste, bien peu politi- 
que. Bref, l'oppose de Tecrivain et dissident 
tcheque qui devint president de son pays apres 
la revolution de velours de 1989. Et pourtant... 
A Theure ou l'Europe est accusee d'etre lointai- 
ne et technocratique, Monti fut plus politique 
que jamais, digne de son predecesseur. Ce fut 
un appel a la France, fille ainee de T Europe, 
pour reprendre une expression catholique, 
accusee cT avoir oublie sa promesse europeen- 
ne. «Il serait bon que la France redevienne la for- 
ce de proposition et d'impulsion qu'elle a su etre 
par le passe », a exhorte Monti. 

La veille, le recipiendaire avait dine discrete- 
ment avec Francois Hollande a l'ambassade 
dltalie a Paris. On ne sait si les deux hommes se 
sont parle franchement tant la bienseance sou- 
vent ne conduit qu'a des demi-verites. Sous la 



Petits arrangements 
avec le code electoral 



Depuis mardi 6 mai, date du 
retour au Palais-Bourbon 
des anciens deputes et 
ex-ministres du gouvernement 
de Jean-Marc Ayrault econduits 
par Manuel Vails, la majorite 
absolue du groupe socialiste a 
l'Assemblee nationale ne tient 
plus qu'a un fil. Ou plutot a un sie- 
ge. II ne compte plus, en effet, que 
290 membres et apparentes, 
ayant perdu le siege de la deputee 
parisienne Daniele Hoffman-Ris- 
pal, suppleante de Cecile Duflot, 
qui recupere le sien au groupe 
ecologiste un mois apres avoir 
quitte le gouvernement, comme 
le veut la « loi du retour » adoptee 
sous Nicolas Sarkozy. 

Une voix de majorite, alors que 
les dissidences internes se font de 
plus en plus prononcees, mieux 
vaut eviter toute nouvelle deperdi- 
tion. Et empecher par tous 
moyens la tenue Selections legis- 
latives partielles qui, par ces 
temps de disaffection electorate 
de la gauche, constituent autant 
de potentielles sources d'ennuis. 

Cest ainsi que Tancien minis- 
tre de Teconomie et des finances 
Pierre Moscovici, a peine redeve- 
nu depute, s'est vu confier, par un 
decret paru au Journal officiel du 
6 mai, une mission temporaire 
aupres du premier ministre sur la 
contribution des politiques euro- 
peennes a la croissance et a l'em- 
ploi. La mission, comme le prevoit 
1' article LO 144 du code electoral, 
ne pourra exceder six mois. 

Et c'est la que reside toute l'astu- 
ce. Faute d'avoir conserve son pos- 
te dans le nouveau gouverne- 
ment, M. Moscovici - il ne s'en 
cache pas et s'en est meme entrete- 
nu avec Francois Hollande - bri- 
gue le poste francais de commis- 
saire europeen dans la future 
Commission. Sa mission lui ouvri- 
ra opportunement quelques por- 
tes aupres d'interlocuteurs suscep- 



tibles d'appuyer, le moment venu, 
sa candidature lorsque sera consti- 
tute la prochaine Commission. 

Mais ce n'est pas, et de loin, le 
seul ob jet de cette nomination. Si, 
mi-novembre, M. Moscovici parve- 
nait a atterrir a la Commision, il 
devrait en meme temps demis- 
sionner de son siege de depute, 
occasionnant ipso facto la tenue 
d'une election partielle. Avec, a la 
cle, le risque d'un nouveau revers. 

Un tuilage presque parfait 

Sauf si, entre-temps, il a ete 
remplace par son suppleant. Ce 
qui se produira automatique- 
ment si la mission de M. Moscovi- 
ci depasse six mois. Sans grand 
risque de nous tromper, nous pre- 
nons date pour le 6 novembre ou, 
a la lecture du Journal officiel, 
nous apprendrons que sa mis- 
sion aura ete prolongee. Le tuila- 
ge est presque parfait. Le siege de 
la 3 e circonscription du Doubs 
sera sauf, a defaut de la morale. 
« Ce n'est pas joli, joli, reconnait 
un ancien collegue de M. Moscovi- 
ci redevenu, comme lui, depute. 
Onadule denoncer millefois 
quand la droite lefaisait. » Ce 
dont, effectivement, elle ne s'est 
pas privee. 

Pour Vincent Feltesse, depute 
suppleant de Michele Delaunay 
dans la 2 e circonscription de la 
Gironde, le temps aura ete sus- 
pendu en sens inverse. Celui qui 
devrait, dans les jours qui vien- 
nent, rejoindre le cabinet de Fran- 
cois Hollande a l'Elysee pour y 
occuper la fonction de conseiller 
charge des elus aura du attendre 
que la deputee titulaire retrouve 
son siege a l'Assemblee nationale 
pour que le decret de nomination 
soit publie. Sinon, il y aurait eu 
vacance de siege et election par- 
tielle. A quoi ca tient, quand 
meme, une carriere ! ■ 

Patrick Roger 
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coupole, le message fut clair : Mario Monti a tor- 
pille la strategic initiale de Hollande qui cher- 
cha apres son election en 2012 a liguer les pays 
du Sud contre Angela Merkel : « Je tiens a le repe- 
ter solennellement ici : ilfaut refuter categori- 
quement toute idee d'une alliance des pays du 
Sud contre I'Allemagne... L'enjeu estplutdtque 
la France redevienne la France, c'est-a-dire qu'el- 
le joue pleinement son role de pont avec I'Alle- 
magne, ce qui suppose toutefois qu'elle amelio- 
re ses performances. » 

II en va de l'Europe, qu'il convient de sauver. 
L'ethique morale et politique de Vaclav Havel, 
son courage face au regime totalitaire commu- 
niste semblent bien admirables. lis seraient 
bien utiles aujourd'hui pour organiser la resis- 
tance alors que « I'ideal europeen est attaque». 
« Jusqu'oii serions nous prets a aller pour nos 
idees ?, a demande Monti. Parfois nous avons 
laisse faire ceux qui attaquent [l'Europe]. Nous 
avons aussi parfois manque de courage pour la 
construire. » 

N'imputons pas aux autres nos erreurs. Mon- 
ti s'est employe a demonter avec son flegme a 
la fermete legendaire, les fausses verites pari- 
siennes, qui, reconnaissons-le, nous ont parfois 
contamine. 



Le proces de l'elargissement de l'Union euro- 
peenne aux anciens pays communistes interve- 
nu il y a dix ans tout juste ? Cette critique releve 
d'« une vision etroite et a courte vue de I'Histoi- 
re ». Ce ne sont pas les pays de l'Est qui bloque- 
rent l'integration europeenne, mais ses deux 
fondateurs, la France et I'Allemagne, incapables 
de s'entendre depuis Maastricht. La crise ukrai- 
nienne justifie plus que jamais l'inclusion des 
anciens vassaux sovietiques dans l'UE et 
l'OTAN. « Oil en serions-nous si les pays d'Euro- 
pe centrale et orientale, de la Slovenie a I'Estonie, 
etaient encore dans un entre-deux, au moment 
oil la Russie renoue avec une politique expan- 
sionniste ? », a demande Monti, jugeant la nos- 
talgic de l'Europe des Six « anachronique » et « a 
courte vue ». 

Crise de la democratie 

Car a Paris, on se gargarise toujours d'un 
noyau dur, d'une Europe des cercles concentri- 
ques dont la France serait par necessite le cen- 
tre. Ecoutons le ton narquois du professeur : « Si 
les criteres pour f aire partie de ce noyau dur 
etaient les performances economiques ou le 
scrupule dans le respect des regies communes, 
sommes-nous surs parexemple que I'ltalie en 
ferait partie ? Et la France ? » Contrant l'anti-ita- 
lianisme ambiant, Monti s'est plu a rappeler 
que son pays etait le seul pays latin - France, Bel- 
gique et Pays-Bas compris ! - a etre sorti de la 
procedure pour deficits excessifs. 

Troisieme grief a la mode, le deficit democra- 
tique de l'Europe. Monti n'y croit guere. Il a 
connu des elections qui manquerent de blo- 
quer I'ltalie en donnant aux populistes de Bep- 
pe Grillo plus d'un quart des suffrages tandis 



que Marine Le Pen reve de proclamer le Front 
national premier parti de France. «Ils'agit 
moins d'une crise de l'UE que d'une crise de la 
democratie en Europe, revelant une defaillance 
conjointe des Etats et de l'Union, une crise tou- 
chanta lafois a la legitimite des decisions eta 
I'autorite de ceux qui les prennent», estime Mon- 
ti qui demanda en vain en 2012 que les chefs 
d'Etat et de gouvernement europeens debat- 
tent de la montee des populismes en Europe. 

Le propos semble paradoxal, tant Monti est 
un phenomene peu democratique. Il fait partie 
du club des economistes lombards eduques 
dans les meilleures universites americaines, 
qui accedent au pouvoir a Rome. « En recours 
quand la conjoncture politique devient trop 
confuse », pour « compenser, temporairement 
bien sur, lafaiblesse de I'Etat, le poids des cliente- 
lismes », a analyse Thierry de Montbrial dans 
son eloge de Mario Monti. Pour finir renvoye, 
par les combinaisons politiques ou les elec- 
teurs, mais en ayant le sentiment du devoir 
accompli : celui d' avoir fait adopter deux ou 
trois reformes impopulaires. 

Ici survient le quatrieme faux grief, les 
contraintes de l'euro. Monti renverse a juste 
titre les valeurs. «Avant, le deficit etait facile- 
ment finance par le recours a la planche a 
billets. Mais en realite, les difficultes etaient ren- 
voyees a plus tard, a explique Monti. Grace a 
l'Europe, nous avons mene une sorte de guerre 
de liberation, non pas contre une puissance 
etrangere, mais contre nos propres pulsions 
nefastes. » Implacable, devant une centaine d' in- 
vites et d'academiciens tries sur le volet. ■ 

leparmentier@lemonde.fr 
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Le roman 
du cinema 



Avec Catherine Deneuva Jeanne Moreau, Gerard Depart! ieu, Jean-Pierre LeaucL 



Trente ans apres sa disparition, la French touch douce-amere de Frangois Truffaut continue 
d'etre celebree dans le monde entier. Le cineaste des 400 coups, de Jules et Jim et du Dernier metro a 
toujours privilegie l'intime et decrit, avec pudeur, l'amour comme une liturgie secrete. A la fagon d'une 
chanson d'Alain Souchon. 

Tournant le dos aux modes et aux consensus, l'inventeur de la Nouvelle Vague fut d'abord 
un critique audacieux, pourfendeur d'un cinema hexagonal endormi, puis un metteur en scene 
exigeant, qui mit ses pas dans ceux d'Hitchcock, de Renoir et Rossellini. «Le cinema est un art de la 
femme, c'est-a-dire de Vactrice. Le travail du metteur en scene consiste a faire faire de jolies choses a de 
jolies femmes», disait-il. Le realisateur de Uhomme qui aimait les femmes ne derogea jamais a cette 
regie, ni dans son ceuvre, ni dans sa vie. 

Quelques jours avant Touverture du Festival de Cannes, Le Monde a decide de rendre 
hommage a Francois Truffaut, pour qui le cinema etait plus important que la vie... 



« FRANCOIS TRUFFAUT. LE ROMAN DU CINEMA», un hors-serie du Monde 
7,90 € - Chez votre marchand de journaux et sur lemonde.fr/boutique 



